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Même si l’activité a légèrement fléchi cette année, dans la zone euro comme en France, la croissance 
devrait rester globalement plutôt bien orientée en 2019, permettant de poursuivre la décrue déjà 
amorcée du nombre de demandeurs d’emplois. L’inflation se rapproche peu à peu de l’objectif de 2 % 
fixé par la Banque Centrale Européenne dont le programme massif de rachats d’actifs devrait 
progressivement s’atténuer avant de prendre normalement fin l’an prochain. 
 
En région Auvergne-Rhône-Alpes, les indicateurs économiques placent le Puy-de-Dôme globalement 
en bonne position confirmant ainsi les atouts du territoire puydômois. 
 
Si les comptes de l’ensemble des collectivités se sont plutôt améliorés en 2017 selon le rapport publié 
l’été dernier par l’Observatoire des Finances et de la Gestion Publique Locales, les Départements ont 
connu une baisse de leurs investissements pour la 8ème année consécutive, signe à l’évidence de la 
persistance du déséquilibre structurel du financement des allocations de solidarité. 
 
La trajectoire des comptes publics présentée par l’Etat dans le cadre du Projet de Loi de Finances 
(PLF) pour 2019 s’inscrit dans un objectif de réduction du déficit budgétaire à horizon 2022, 
principalement permis par une limitation de la progression de la dépense publique. 
 
L’information financière majeure pour les collectivités ne figure cependant pas dans le PLF mais est 
annoncée au sein d’un projet de loi qui devrait être publié au premier trimestre 2019 et sur lequel 
l'ADF entends bien peser de tout son poids pour sauvegarder l'autonomie fiscale des Départements. 
 
 
 



 

 
 
I  - UNE CONJONCTURE ECONOMIQUE PLUTÔT FAVORABLE 

 
 

A/ ZONE EURO : UNE CROISSANCE QUI RESISTE MALGRE DES INCERTITUDES 
 
 

 

Depuis le 1er janvier 2015, 19 pays sont 
membres de la zone euro (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Chypre, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, 
Slovaquie, Slovénie). 

 
 
La croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) de la zone euro a sensiblement progressé en 
2017 (+2,4 %), niveau qu’elle n’avait pas atteint depuis 10 ans. 
 
Pour l’année 2018, la Commission Européenne a abaissé à 2,1 % ses prévisions qui s’établissaient 
encore à 2,3 % en mai dernier. L’économie de la zone euro a en effet légèrement ralenti au 
premier semestre 2018 et, si la commission estime que la dynamique de la croissance devrait se 
renforcer au second semestre, elle pense que cela ne sera pas suffisant pour atteindre les +2,3 % 
espérés initialement. 
 
 

 



 

 
 
En juin dernier, l’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) a 
publié une importante étude sur l’économie de la zone euro dans laquelle elle évalue le taux de 
croissance 2019 de la zone euro à 2,1 % en 2019 (après 2,2 % en 2018). L’OCDE estime que 
l’économie de la zone euro connaît une croissance solide à la faveur d'une politique monétaire 
très accommodante, d'une politique budgétaire modérément expansionniste et du redressement de 
l’économie mondiale. La croissance du PIB devrait cependant ralentir quelque peu, mais rester 
forte à l’aune de ce que l’on a observé ces dernières années. 
 
Selon cet organisme, l’économie de la zone euro est alimentée principalement par la demande 
intérieure. L'embellie constatée sur les marchés du travail et les conditions de financement très 
favorables continuent de stimuler les revenus et, conjuguées à un redressement de la confiance 
des consommateurs, la consommation privée. 
 
L'investissement soutient davantage la reprise et il augmente vigoureusement dans la plupart des 
pays. La croissance de l'investissement privé a été portée par le très bon moral des entreprises et 
l'augmentation des bénéfices. Les indicateurs de la confiance des entreprises et des 
consommateurs restent élevés, signe d’une croissance relativement solide. Les entreprises 
commencent d’ailleurs à faire face à des contraintes d’équipement et de capacité dans certains 
secteurs et dans certains pays. 
 
 

 



 

 
 
Dans son rapport trimestriel sur les perspectives de l’économie mondiale publié mi-juillet 2018, 
le Fonds Monétaire International (FMI) estimait que la croissance devrait ralentir 
progressivement dans la zone euro, de 2,4 % en 2017 à 2,2 % en 2018 et à 1,9 % en 2019. 
 
Le FMI a notamment révisé à la baisse ses prévisions de croissance pour l’Allemagne et la 
France, après que l’activité ait fléchi plus que prévu au premier trimestre, et en Italie, où la hausse 
des écarts de taux souverains et le durcissement des conditions financières qui s’expliquent par 
l’incertitude politique récente devraient peser sur la demande intérieure. 
 
 

 
 
 
 
De son côté, la Commission Européenne a maintenu en juillet dernier sa prévision à +2 % pour 
2019. Elle estimait, à cette date, que les conditions nécessaires à une croissance économique 
soutenue demeuraient réunies l’an prochain mais qu’elle devrait néanmoins s’atténuer. 
 
Selon la commission, la modération de la croissance résulterait en partie de facteurs temporaires, 
mais les tensions grandissantes qui s’exerceraient sur les échanges, la hausse des prix du pétrole 
et l’incertitude politique qui règne dans certains États membres pourraient également jouer un 
rôle. 
 
 
En matière d’emploi, la Commission Européenne note que le chômage poursuit sa décrue et est 
maintenant proche des niveaux antérieurs à la crise. Le nombre de personnes en activité dans la 
zone euro est à son plus haut niveau depuis l’introduction de l’euro, mais un certain sous-emploi 
y persiste. Alors que le taux de chômage reste élevé dans certains États membres, dans d’autres, 
certains emplois vacants sont déjà plus difficiles à pourvoir. 



 

 
 

 
 
La commission table sur un taux de chômage revenu à 7,9 % en 2019 après 8,4 % en 2018 (et 
9,1 % en 2017). 
 
Pour l’OCDE, le chômage diminue depuis ces dernières années, mais reste élevé dans certains 
pays de la zone euro. Les indicateurs généraux du volant de ressources de main-d’œuvre 
inutilisées montrent qu'il s'agit là d'une vulnérabilité persistante. 
 

 
 
 
En dépit de l’expansion économique en cours et de l'orientation accommodante de la politique 
monétaire, les salaires nominaux ne sont pas repartis à la hausse de manière notable et, du fait de 
l'augmentation de l'inflation globale en 2017, la progression des salaires réels a été limitée. 



 

 
 
Après plusieurs années où elle était voisine de zéro, l’inflation  est repartie à la hausse dans la 
plupart des pays de la zone euro pour atteindre +1,5 % en 2017. Il faut rappeler que la Banque 
Centrale Européenne (BCE) s’est fixé, en lien avec sa politique monétaire accommodante, un 
objectif d’une hausse de l’inflation proche de 2 % par an. 
 

 
 
 
En juin dernier, BCE a révisé sa prévision d’inflation en la portant à 1,7 % en 2018 et en 2019 
(contre une estimation de 1,4 % en février). En juillet, le président de la BCE a confirmé la fin 
progressive de la politique monétaire expansionniste de la banque centrale. 
 
 
 
Concrètement, la BCE prévoit de réduire le 
programme massif de rachat d'actifs, lancé 
en 2015 et d'un volume actuel de 
30 milliards d'euros par mois, à 
15 milliards d'euros à partir d'octobre avant 
d'y mettre un terme en fin d'année. 
 
 
En ce qui concerne les taux d’intérêt, la 
BCE a annoncé en juillet leur maintien à 
leurs bas niveaux actuels au moins jusqu'à 
l'été 2019. 

 
 



 

 
 

B/ FRANCE : UN LEGER TASSEMENT DE LA CROISSANCE 
 

Après cinq trimestres où la croissance du PIB français avait été plutôt dynamique, le rythme s’est 
sensiblement ralenti début 2018. Au cours des deux premiers trimestres, l’augmentation du PIB a 
été limitée à 0,2 %. 
 
 

 
 
 
La consommation des ménages et l’investissement qui avaient principalement contribué à la 
croissance en 2017 se sont « tassés », alors que la balance commerciale s’est à nouveau dégradée 
en raison essentiellement d’une hausse des importations. 
 

 
 
 
Après une hausse de 2,3 % en 2017, la croissance française devrait, selon notre institut de 
conjoncture, s’établir à 1,7 % en 2018. 
 
Le Gouvernement, au cours de l’été, a ajusté ses prévisions de hausse du PIB en 2018 et 2019 en 
les ramenant à 1,7 % contre respectivement 2 % et 1,9 % dans les estimations précédentes. 



 

 
 
Dans sa note de conjoncture de juin 2018, l’INSEE précise que certains facteurs ponctuels 
expliquent ce ralentissement, à savoir le "contrecoup" de la croissance vigoureuse enregistrée en 
2017, une consommation des ménages "atone" et l'impact des grèves dans les transports. Ce 
dernier élément est toutefois estimé par l'INSEE à au plus -0,1 point sur la croissance au 
deuxième trimestre 2018. 
 
D'autres paramètres sont aussi à l'œuvre, comme la forte remontée des prix du pétrole, 
l'appréciation de l'euro, le renforcement des tensions protectionnistes, les craintes sur la politique 
monétaire et l'inflation, ou encore les incertitudes politiques en Europe. 
 
L'INSEE prévoit un ralentissement de l'investissement des entreprises sur l'année à +3,1 % contre 
+4,4 % en 2017. Celui des ménages devrait connaître un net coup de frein et ne progresser que de 
1,6 % contre +5,6 % en 2017. La consommation des ménages devrait, de son côté, progresser à 
un rythme modéré, de 1 % en moyenne annuelle, après +1,1 % l'an dernier. 
 
Le climat des affaires1, après avoir progressé régulièrement jusqu’à décembre 2017, s’est 
d’ailleurs  replié depuis le début de l’année 2018. 
 

 
 
 
Cependant, l’INSEE note que les tensions sur l’offre continuent de progresser ou se maintiennent 
à des niveaux élevés. Ainsi, le taux d’utilisation des capacités de production dans l’industrie est 
toujours au-dessus de 85 %, son plus haut niveau depuis l’été 2008. Dans la construction, il 
dépasse même 89 %. Cela témoigne donc d’une activité toujours soutenue. 
 

                                                           
1 L'indicateur synthétique du climat des affaires résume la tonalité des enquêtes européennes de conjoncture : 
plus il est haut, plus les industriels considèrent favorablement la conjoncture. Cet indicateur synthétique est 
calculé par analyse factorielle. Cette technique permet de résumer l'évolution concomitante de plusieurs 
variables dont les mouvements sont très corrélés. L'évolution de l'indicateur synthétique résume ainsi de manière 
pertinente la phase conjoncturelle, influant l'ensemble des soldes d'opinion des enquêtes de conjoncture. 



 

 
 
La croissance importante de l’année 2017 a été bénéfique à l’emploi salarié marchand qui a 
vivement augmenté de 172 000 emplois au premier semestre puis 161 000 au second. Début 
2018, les enquêtes de conjoncture signalent une situation un peu moins favorable pour les 
variations des effectifs tandis que les difficultés de recrutement restent importantes. Au premier 
semestre, l’emploi salarié marchand croîtrait à un rythme inférieur à celui de l’année précédente 
(+83 000), rythme qu'il garderait en seconde moitié d’année (+80 000). 
 
L’emploi salarié non marchand a diminué au deuxième semestre 2017 (–9 000) sous l’effet d’une 
baisse du nombre de bénéficiaires d’emplois aidés, avec notamment une forte réduction des 
entrées dans les anciens contrats à partir de la mi-2017. Cette tendance s'estomperait au premier 
semestre 2018 (–3 000) puis s’inverserait au second (+ 22 000), profitant de la montée en charge 
du nouveau dispositif « Parcours Emploi Compétences ». Au total, l’emploi (y compris non 
salarié) progresserait de 81 000 au premier semestre puis de 102 000 au second, soit 183 000 sur 
l’année 2018. 
 
En France métropolitaine, le taux de chômage au sens du Bureau International du Travail (BIT)2 
s’établissait à 8,7 % au 2ème trimestre 2018 (9,1 % France entière). Globalement, le taux de 
chômage diminue depuis le milieu de l’année 2015. 
 

 
 
 

L’INSEE estimait en juin dernier que le taux de chômage continuerait de baisser en 2018, pour 
s’établir à 8,8 % (France entière) en fin d’année après 9,0 % fin 2017 et 10,0 % fin 2016. Sous 
l’effet de créations d’emploi toujours solides, la tendance à la baisse du taux de chômage se 
poursuivrait à un rythme toutefois moindre qu’en 2017. 
 

                                                           
2 En application de la définition internationale adoptée en 1982 par le Bureau international du travail (BIT), un 
chômeur est une personne en âge de travailler (15 ans ou plus) qui répond simultanément à trois conditions, à 
savoir, être sans emploi (c'est à dire ne pas avoir travaillé au moins une heure durant une semaine de référence),  
être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours et avoir cherché activement un emploi dans le mois 
précédent ou en avoir trouvé un qui commence dans moins de trois mois. 



 

 
 

C/ PUY-DE-DÔME : DES SIGNAUX ECONOMIQUES POSITIFS 
 
En mai dernier, l’INSEE a publié le bilan économique 2017 concernant la région Auvergne-
Rhône-Alpes. 
 
En 2017, 70 160 entreprises ont été créées en Auvergne-Rhône-Alpes dans l’ensemble de 
l’économie marchande hors secteur agricole. Ce seuil n’avait plus été atteint depuis 2010. Le 
Puy-de-Dôme présente le second plus important taux d’augmentation (+9,8 %) en 2017 parmi les 
douze départements de la région, la moyenne s’établissant à 8 % (6,8 % pour la moyenne 
nationale). 
 

 
 

 

En juin 2018, sur les 12 derniers mois, les créations d’entreprises se sont accrues de 18,0 % dans 
le Puy-de-Dôme alors qu’elles avaient diminué de 0,4 % sur la période précédente (juillet 2016 à 
juin 2017). 
 



 

 
 

 
 
 
 
De même, les défaillances d’entreprises connaissent une importante diminution dans le  
Puy-de-Dôme (-14,2 %), ce qui représente une réduction supérieure au double de celle enregistrée 
au plan national (-7,1 %) alors qu’une baisse de 9,1 % est enregistrée pour la moyenne régionale. 
 

 
 
 
L’emploi salarié privé a connu en 2017 une hausse dans le Puy-de-Dôme (+1,5 %) comparable à 
celle de la moyenne nationale (+1,6 %), la croissance étant un peu plus élevée pour la moyenne 
régionale eu égard à la forte progression enregistrée par les départements du Rhône, de la Drome 
et des deux Savoie. 



 

 
 

 
 
 
Les autorisations de logements « bondissent » véritablement dans le Puy-de-Dôme avec une 
augmentation de 22,1 %, soit la 3ème plus forte hausse dans la région (+10,3 % pour la moyenne 
régionale). 
 
 

 
 
 
Dans le domaine du tourisme (hébergement), le bilan est aussi relativement favorable. Ainsi, 
l’évolution 2017/2016 du nombre de nuitées en hôtels a été nettement plus importante dans le 
Puy-de-Dôme (+3,2 %) que pour la moyenne régionale (+0,3 %). Pour ce qui est des nuitées en 
campings, le taux d’augmentation pour le Puy-de-Dôme (+4 %) est quant à lui assez proche de 
celui de la même moyenne (+4,9 %). 



 

 
 

  
 
 
 
Selon les données publiées par la Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE), pour le deuxième trimestre 2018, dans 
le Puy-de-Dôme, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi et sans 
activité (catégorie A3) s'établit à 30 760. Ce nombre diminue de 1,2 % sur un an. En Auvergne-
Rhône-Alpes, la réduction constatée est de 1,7 % sur un an. 
 

 

 
 
S’agissant du nombre de demandeurs 
d’emploi tenus de rechercher un emploi, 
ayant ou non exercé une activité dans le mois 
(catégories A, B et C), il s'établit à 53 670 au 
second trimestre 2018 dans le Puy-de-Dôme, 
soit une hausse de de 2,2 % sur un an. 
 
En Auvergne-Rhône-Alpes, ce nombre 
s’accroit aussi de +1,6 % sur une année. 

 

                                                           

- catégorie A : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, sans emploi. 
- catégorie B : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, ayant exercé une 
activité réduite courte (i.e. de 78 heures ou moins au cours du mois) 
- catégorie C : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, ayant exercé une 
activité réduite longue (i.e. plus de 78 heures au cours du mois) 



 

 
 
 
Le taux de chômage trimestriel localisé dans 
le Puy-de-Dôme est de même toujours 
inférieur à celui de la moyenne nationale 
(France métropolitaine). 

 
 
 
 

 

 
 
Pour la première fois depuis près de 
5 ans, le taux de chômage localisé par 
bassins d’emplois est repassé sous les 
10 % pour la zone d’emploi de 
Thiers. 
 
Celle-ci connaît cependant un taux 
sensiblement supérieur à celui des 
autres secteurs du Puy-de-Dôme. 

 

 
 

 



 

 
 

II - LE CONTEXTE FINANCIER DES COMPTES PUBLICS 
 
 

A/ ELEMENTS ESSENTIELS DU RAPPORT ANNUEL DE L’OBSERVATOIRE DES FINANCES 
LOCALES 
 
 

Depuis plus de 20 ans, le rapport de l’Observatoire des Finances et de la Gestion Publique 
Locales dresse un état des lieux des finances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. Les principales sources d’informations émanent de la Direction Générale 
des Finances Publiques et de la Direction Générale des Collectivités Territoriales. 
 
Ce document, publié en juillet dernier, commente principalement les résultats des comptes 2017 
des collectivités. Il constitue un intéressant panorama de l’ensemble des finances locales qu’il est 
utile d’examiner dans le cadre d’un rapport sur les orientations budgétaires. 
 
Les dépenses des Administrations Publiques Locales (APUL4) augmentent de 2,5 % en 2017 
après deux années de baisse (-0,9 % en 2015 et -0,8 % en 2016). 
 
Cette hausse est principalement due à la reprise des investissements (formation brute de capital 
fixe selon la définition de la comptabilité nationale), lesquels progressent de 7,2 % après 3 années 
de réduction (voir graphe ci-dessous). 
 
 

 
 
Si les dépenses locales augmentent en valeur absolue, leur montant en point de PIB continue de 
diminuer. 

                                                           
4 Les APUL regroupent les collectivités territoriales, mais aussi divers organismes d’administration locale 
(CCAS, caisse des écoles, SDIS, Etablissements Publics d’Enseignement,…). 



 

 
 

 
 
Les dépenses de fonctionnement progressent de 1,8 % en 2017 (après une diminution de 0,1 % 
en 2016), dans la continuité des ralentissements observés durant les années précédentes. Les 
Départements sont le seul niveau de collectivité à connaître une réduction qui s’explique 
principalement par le transfert de la compétence transports aux Régions. Contrairement à 2016, 
toutes les rubriques de charges progressent  (achats et charges externes, dépenses d’intervention, 
charges de personnel). 
 

 
 
 
Les frais de personnel progressent plus rapidement que l’année précédente (+2,8 % en 2017 
après +0,9 % en 2016). Au 31 décembre 2016, la fonction publique territoriale comptait 
1,886 million d’agents hors contrats aidés contre 1,899 million au 31 décembre 2015 soit une 
baisse de 0,2 %. 
 
Si « l’encours » des effectifs s’était légèrement réduit au 1er janvier 2017, en revanche, les 
rémunérations brutes des agents (qui constituent les deux tiers des charges de personnel) ont 
progressé de 2,7 % en 2017 sous l’effet de la revalorisation du point d'indice de la fonction 
publique (+0,6 % au 1er février 2017 et effet en année pleine 2017 de la hausse de 0,6 % 
intervenue au 1er juillet 2016) et de la poursuite de la mise en œuvre du dispositif "Parcours 
Professionnels, Carrières et Rémunérations" (PPCR). 
 
Toutes les catégories de collectivités ont enregistré une hausse, celle concernant les Départements 
(+1,4 %) ayant été la moins élevée. 



 

 
 

 
 
 
En 2017, les achats et charges externes, qui correspondent aux dépenses de consommation 
intermédiaire (fournitures ...) et de services (charges immobilières, entretien et réparations, 
publicité ...), augmentent de +1,8 % après les baisses de ces trois dernières années 
(-1,5 % en 2016, -1,4 % en 2015 et -0,4 % en 2014). Cette reprise s’explique en partie par le 
redémarrage de l’inflation (+1,0 % en 2017, après +0,2 % en 2016). 
 
 
Les dépenses d’interventions des collectivités territoriales reflètent les compétences dont celles-
ci ont la charge : principalement aide sociale pour les Départements ; transports, lycées et 
formation professionnelle pour les Régions, les dépenses d’intervention du bloc communal étant 
surtout constituées de subventions. 
 
Après leur recul (-0,1 %) en 2016, les dépenses d’interventions progressent de +1,6 % en 2017. 
Les dépenses d’interventions des Départements s’élèvent à 40,0 M€ en 2017 et représentent à 
elles seules près d'un quart de toutes les dépenses de fonctionnement de l’ensemble des 
collectivités territoriales. Ces dépenses continuent de ralentir pour la troisième année consécutive 
(+0,7 % en 2017, après +1,1 % en 2016). Cette progression limitée provient des allocations au 
titre du rSa qui progressent plus lentement en 2017 (+1,6 %, après +3,2 % en 2016), en lien avec 
la diminution de -0,6 % du nombre de foyers bénéficiaires (1,83 million fin 2017, soit 
-11 000 foyers bénéficiaires). 
 
 
Les recettes de fonctionnement ont augmenté de 2,3 % en 2017 (+0,5 % en 2016) et s’élèvent à 
201,6 M€ dont 133,8 M€ de recettes fiscales (66,4 %) et 38,9 M€ de concours financiers de l’État 
(19,3 %). 



 

 
 

 
 

 
Les recettes de la fiscalité directe et indirecte de l’ensemble des collectivités progresse de 
3,8 %, après +3,0 % en 2015. Cette hausse concerne à la fois les impôts locaux (+3 %) et les 
autres impôts et taxes (+5,1 %). 
 
Le produit des impôts locaux est affecté pour les deux tiers au secteur communal comme le 
montre le tableau ci-après. 
 

 
 
Le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée a connu en 2017 (+4,3 %) une croissance plus 
dynamique qu’en 2016 (+1,4 %). Il en est de même pour le produit de la taxe d’habitation (perçue 
uniquement par le bloc communal) qui augmente de 1,9 % (+ 0,4 % en 2016). S’agissant de la 
taxe sur le foncier bâti, son produit s’accroit de 2,5 % en 2017 alors qu’il avait augmenté de 5 % 
en 2016 sous l’effet de certaines hausses de taux. 



 

 
 
Le tableau ci-après retrace, pour les taxes ménages et la cotisation foncière des entreprises 
(perçue par le bloc local uniquement), la répartition de l’augmentation du produit entre l’effet 
« bases » et l’effet « taux » en 2017. Globalement, les collectivités ont fait preuve de modération 
fiscale au cours de cet exercice 2017. 
 

 
 
Les autres impôts et taxes ont été très dynamiques en 2017 (+ 5,1 %). Leur accroissement est 
principalement du à la progression des droits de mutations principalement perçus par les 
Départements (+ 16,4 %) grâce notamment à une forte hausse du nombre de transactions. 
 

 
 
 
Les concours de l’État baissent à nouveau en 2017 (-5,6 %), après un recul de 8,0 % en 2016. La 
pousuite de la baisse opérée depuis 2013 provient bien sûr de la ponction réalisée par l’Etat sur la 
Dotation Globale de Fonctionnement des collectivités. 
 
L’épargne brute, après avoir enregistré une baisse de 2011 à 2014, confirme sa reprise opérée 
depuis 2015. Elle progresse de 5 % en 2017 pour s’établir à 29,9 milliards d’euros. Cette hausse 
s’explique presque entièrement par l’épargne brute des groupements (+0,7 M€, soit +13,7 %) et 
des Régions (+0,6 M€, soit +12,1 %). Les communes enregistrent également une hausse, mais 
assez modérée (+1,3 % après +0,1 % en 2016). En revanche, l’épargne brute des Départements 
est pratiquement stable (+0,5 %), après la forte hausse de 2016 (+20,4 %). 



 

 
 
La situation est assez contrastée s’agissant du taux d’épargne brute des Départements. Ainsi, 
comme le montre le graphe ci-après, le nombre de Départements ayant un taux d'épargne brute 
supérieur à 12,5 % a augmenté, passant de 34 Départements en 2016 à 42 Départements en 2017. 
Mais le nombre de Départements ayant un taux d'épargne brute inférieur à 7,5 % a également 
augmenté, passant de 13 Départements en 2016 à 16 Départements en 2017. 
 

 
 
 
Les dépenses d’investissement des collectivités territoriales  s’élèvent à 48,3 M€ en 2017, hors 
remboursement de dette. La plus grande partie (61 %) est supportée par le bloc communal, et en 
particulier par les communes (43 %), essentiellement sous forme de dépenses d’équipement. Les 
dépenses d’investissement des Régions représentent 20 % de l’ensemble et sont en revanche 
surtout constituées de subventions. 
 

 
 
Après trois années de baisse, les dépenses d’investissement augmentent de 6,1 % en 2017. La 
croissance des dépenses d’équipement est importante (+7,0 %) alors que celle des subventions 
versées est plus modérée (+1,8 %). 
 
La hausse concerne tous les niveaux de collectivités à l’exception des Départements. 



 

 
 
En effet, pour la huitième année consécutive, les Départements ont continué de diminuer 
leurs investissements (-1,1 % en 2017, soit -100 M€) mais à un rythme plus modéré qu’en 2016 
(-5,7 %). Leurs dépenses d’équipement continuent de diminuer (-1,7 %) tandis que les 
subventions versées augmentent modérément (+0,5 % après -8,7 % en 2016). Les fonctions 
culture et développement économique sont les plus touchées par la baisse des dépenses 
d'investissement des Départements en 2017. 
 
Les dépenses des collectivités du bloc communal (communes et leurs groupements) sont plus 
sensibles au calendrier des élections locales : baisse l’année de l’élection et celle qui suit, ensuite 
reprise puis accélération jusqu’aux élections suivantes. Après trois années consécutives de baisse, 
les dépenses progressent en 2017 (+8,2 % à 29,6 M€). Cette hausse s’explique essentiellement 
par la progression des dépenses d’équipement (+9,3 %) alors que les subventions d’équipement 
diminuent (-2,7 %). Par rapport aux précédents cycles électoraux, la baisse de l’investissement 
local en début de cycle aura donc été plus marquée et la reprise un peu plus tardive. 
 

 
 
 
Les recettes d’investissement hors emprunts augmentent de 3,8 % en 2017 après une baisse de 
9,0 % en 2016. Cette hausse concerne toutes les collectivités sauf les Départements. Pour ceux-ci 
tous les postes de recettes concernées affichent une diminution : -5,7 % pour le FCTVA, -1,7 % 
pour les dotations et subventions d’investissement reçues et -17,7 % pour les autres recettes 
d’investissement. 
 
 
En 2017, comme en 2016, les ressources propres des collectivités (épargne brute et recettes 
d’investissement hors emprunts) sont supérieures à leurs dépenses d’investissement (taux de 
couverture de 102,2 %) . Autrement dit, les collectivités territoriales dégagent une capacité de 
financement en 2017, à hauteur de 1,1 M€. 
 
Après trois années consécutives d’augmentation, le taux de couverture est en recul de -1,6 point 
par rapport à 2016. Cette diminution du taux de couverture est le résultat d'une hausse des 
dépenses d’investissement (+2,8 M€, hors remboursements de dette) plus rapide que la hausse des 
ressources propres (+2,1 M€). Les niveaux et les évolutions des taux de couverture sont toutefois 
différents d’un niveau de collectivité à l’autre : 



 

 
 
- Les Départements présentent désormais le taux le plus élevé (113,6 % en 2017). Ce taux est 
pratiquement stable par rapport à 2016 (-0,2 point) car les dépenses d'investissement diminuent au 
même rythme que les ressources propres. 
 
- Le taux de couverture des investissements des Régions est de 91,6 % en 2017. C'est le seul 
niveau de collectivités pour lequel le taux de couverture est inférieur à 100 % mais aussi celui qui 
présente la plus forte évolution (+7,5 points), liée à la forte hausse observée à la fois pour 
l'épargne brute (+12,1 %) et pour les recettes d'investissement (+25,0 %). 
 
- Le taux de couverture des investissements des collectivités du bloc communal est en revanche 
en recul : 102,3 %, soit -4,8 points par rapport à 2016. Cette diminution s'explique par la forte 
hausse des dépenses d'investissement (+2,2 M€) tandis que les ressources propres progressent 
seulement de 1,0 M€. 
 
 

 
 
 
 
L’endettement des collectivités territoriales progresse de 1 % en 2017 (après +1,8 % en 2016). 
C'est pour les groupements à fiscalité propre que la dette progresse le plus rapidement (+ 4,2 %). 
 
 
La capacité de désendettement des collectivités territoriales (encours de dette rapporté à l’épargne 
brute) s’améliore pour tous les niveaux de collectivités en 2017. Alors que ce ratio présentait des 
valeurs assez hétérogènes selon les niveaux de collectivités jusqu’à la fin des années 2000, il a 
ensuite eu plutôt tendance à converger. Cependant en 2017, on note une amélioration un peu plus 
importante de ce ratio pour les Départements au regard des autres catégories de collectivités. 



 

 
 

 
 
 
 

B/ LES ELEMENTS DU PROJET DE LOI DE FINANCES (PLF) 2019 
 
 

1) Budget de l’Etat : un déficit budgétaire qui demeure sous les 3 % 
 
En ramenant son déficit budgétaire sous les 3 % du PIB, la France est sortie en 2018 de la procédure 
de la Commission Européenne pour déficit excessif5. Elle n’est cependant pas exemptée de toute 
discipline budgétaire puisqu’en application de l’article 121 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
Européenne, elle doit dégager un solde structurel (calculé indépendamment des aléas conjoncturels de 
l’économie) positif d’au moins 0,5 % par an (dispositif dit du « bras préventif » du pacte de stabilité). 
Plusieurs autres pays européens (Italie, Portugal, Belgique, Slovénie,…) sont également dans ce 
dispositif préventif. 
 
Les prévisions adressées à la Commission Européenne en avril dernier par le Gouvernement dans le 
cadre du programme de stabilité budgétaire tablaient sur un déficit de 2,3 % en 2018 et 2,4 % en 2019. 
En septembre, compte tenu du léger tassement de la croissance, il a revu ses prévisions de déficit à 
2,6 % pour 2018 et 2,8 % pour 2019. 
 
Le déficit budgétaire prévisionnel 2019 de 2,8 % intègre la mesure de transformation du Crédit 
d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi (CICE) en allégement généraux, ce qui dégrade le déficit 
budgétaire de 0,9 point de façon ponctuel (sans cette décision de transformation du CICE, le déficit 
2019 se serait établi à 1,9 % du PIB). 

                                                           
5 Le Pacte de Stabilité et de Croissance (PSC) de l’Union Européenne (UE) est un ensemble de règles qui 
régissent la coordination des politiques budgétaires des pays de l’UE. Il vise à assurer des finances publiques 
saines et se compose de deux volets. Le volet préventif garantit que la politique budgétaire des pays de l’UE est 
menée de façon durable. Le volet correctif définit les mesures qui doivent être prises par les pays en cas de dette 
publique ou de déficit public considéré comme excessif. La procédure de déficit excessif est prévue par l’article 
126 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne. Elle sous-tend le volet correctif du pacte de stabilité 
et de croissance de l’UE. 



 

 
 
L’ajustement structurel du budget 2019 n’est cependant attendu qu’à hauteur de +0,3 % du PIB 
inférieur à l’objectif minimum de 0,5 % fixé par Bruxelles. La France restera donc potentiellement 
« sous le coup » d’une sanction de Bruxelles à ce titre en 2019. 
 
La trajectoire des finances publiques à moyen terme met toujours en évidence une forte résorption de 
ce déficit à horizon 2022, comme le montre le graphique ci-dessous. 
 

 
 
 
La réduction de ce déficit devrait être portée par une réduction de la croissance de la dépense publique 
jusqu’en 2022 alors que les prélèvements obligatoires demeureraient presque stables en pourcentage 
du PIB. 
 

 
 
 
L’endettement de l’Etat, somme des déficits budgétaires passés et à venir, demeurerait néanmoins 
élevé avec un taux espéré revenu à 92,7 % en 2022. Compte tenu des émissions obligataires arrivées à 
terme (celles émises après la crise de 2008), l’Etat annonce un important programme de 195 milliards 
d’euros de titres de financement à moyen et long termes l’an prochain. La charge de la dette devrait 
s’élever à 42,1 milliards d’euros l’an prochain contre 41,2 milliards en 2018. L’Agence France Trésor 
prévoit une remontée des taux à 2,15 % fin 2019 contre 0,9 % à l’automne 2018. Le « risque taux » 
demeure cependant non négligeable pour le budget de l’Etat au cours des prochaines années. 



 

 
 

 
 
 
Le Haut Conseil des Finances Publiques6 dans un avis rendu le 24 septembre a estimé que les 
prévisions de déficit public et de croissance pour 2018 et 2019 étaient plausibles, même si la prévision 
d’une progression du PIB de 1,7 % en 2019 « s’inscrit dans un contexte international marqué par des 
incertitudes particulièrement élevées » (résultat des négociations sur le Brexit, situation de l’Italie, 
fragilité de certains pays émergents,…). 
 
Le Haut Conseil souligne que "le déficit structurel de la France reste à un niveau élevé. Il ne se 
réduirait que lentement au regard des règles européennes et la France n’aurait pas encore amorcé, à 
l’horizon de 2019, le mouvement de réduction de son ratio de dette publique au PIB, à la différence de 
la quasi-totalité des pays européens. 

 
Cette situation persistante est de nature à limiter significativement les marges de manœuvre de la 
politique budgétaire en cas de fort ralentissement de l’activité économique". 
 

2) Les mesures du Projet de Loi de Finances pour 2019 concernant les Départements 
 
Quelques dispositions du PLF 2019 intéressent spécifiquement les collectivités territoriales et 
notamment les Départements. 
 
Les variables d’ajustement (article 23 du PLF) 
 

Pour financer certaines augmentations à l’intérieur de l’enveloppe normée des concours de l’Etat aux 
collectivités et donc garantir sa stabilité, les recettes qui ont le caractère de variables d’ajustement 
évoluent à la baisse comme les années passées. 
 
La diminution la plus importante concernerait la dotation de garantie des Fonds Départementaux de 
Péréquation de la Taxe Professionnelle qui subirait une nouvelle importante réfaction (-15 %). 

                                                           
6 Le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) est chargé d’apprécier le réalisme des prévisions 
macroéconomiques du Gouvernement et de vérifier la cohérence de la trajectoire de retour à l’équilibre des 
finances publiques avec les engagements européens de la France. Organisme indépendant du Gouvernement et 
du Parlement, il est placé auprès de la Cour des Comptes et présidé par son Premier Président. 



 

 
 
La dotation pour transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe locale (dite « dotation 
carrée ») baisserait de 6 %. La réduction serait répartie entre les collectivités au prorata des recettes 
réelles de fonctionnement de leur budget principal. 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement (articles 23 et 79 du PLF) 
 

Son montant global est maintenu et l’enveloppe consacrée à la péréquation verticale serait la même 
qu’en 2018. Les modifications envisagées par le PLF sont à la marge et ne devraient pas avoir 
d’incidence sur la collectivité départementale. 
 
Le report d’un an de l’automatisation du FCTVA (article 80 du PLF) 
 

Cette automatisation, source de simplification qui devait intervenir au 1er janvier 2019, est repoussée 
au 1erjanvier 2020. Alors qu’aujourd’hui le FCTVA s’inscrit dans un procédé totalement déclaratif, il 
devrait demain, pour une très grande partie de son montant, donner lieu à un traitement automatisé, 
source de gain de temps pour l’Etat et les collectivités. L’automatisation en question repose sur la 
sélection d’imputations comptables identifiées ouvrant droit en totalité au bénéfice du FCTVA (à 
volume budgétaire constant). 
 
La création d’une Dotation de soutien à l’investissement en remplacement de la DGE (article 81 du 
PLF) 
 

Aujourd’hui, la DGE est articulée autour de trois composantes. La plus importante d’entre elles (76 %) 
finance les dépenses d’investissement du Département en matière d’aménagement rural au sens large 
(agriculture, tourisme, environnement,…). La DGE est calculée à partir d’un taux national qui 
s’applique aux dépenses éligibles en question. Par conséquent, chaque investissement éligible est 
financé (au même taux). Cette partie a représenté 2,9 M€ en 2017. 
 
Une autre partie (9 %) est un concours particulier basé sur les dépenses d’aménagement foncier des 
Départements. Elle s’est élevée à 0,28 M€ en 2017. 
 
Enfin, la dernière part (15 %) est allouée à des Départements dont le potentiel fiscal est très inférieur à 
la moyenne. Le Puy-de-Dôme ne bénéficie d’aucun concours à ce titre. 
 
L’article 81 du PLF 2019 prévoit l’instauration d’une dotation de soutien à l’investissement des 
Départements en remplacement de la DGE. Le montant global de dotation de l’Etat ne changerait pas. 
Cette dotation de soutien à l’investissement des Départements comporterait deux parts. 
 
- La première part, qui concernerait 77 % de l’ensemble, donnerait lieu à la détermination 
d’enveloppes régionales, calculées en fonction de certains critères de populations, affectées ensuite par 
les Préfets de régions sous forme de subventions d’investissement de projets répondant à un objectif 
de cohésion des territoires. 
 
- La seconde part (23 % de l’ensemble) serait déterminée pour chaque Département en fonction du 
potentiel fiscal par habitant et du potentiel fiscal superficiaire (le critère étant moins restrictif que celui 
de l’actuelle DGE) et son montant serait libre d’emploi. 



 

 
 
Alors que la DGE a aujourd’hui un caractère relativement prévisible à moyen terme puisque la plus 
grande partie de son montant est adossée à un volume de dépenses d’investissement éligibles et donc 
potentiellement connues, la nouvelle dotation de soutien à l’investissement présente en l’état actuel 
davantage d’incertitudes quant aux montants des recettes d’investissement futures. 
 
En effet, nous ne disposons pas à ce stade de la connaissance des enveloppes régionales et surtout la 
répartition par les Préfets de région pourrait éventuellement amener des fluctuations budgétaires selon 
les années. Le PLF prévoit qu’un décret en Conseil d’Etat précisera les modalités d’application. 
 
L’élément plus favorable consiste en la bonification du taux de subvention pour les Départements 
signataires d’un contrat financier avec l’Etat et qui auront respecté leurs engagements. Les 
Départements auraient donc droit au même « bonus » que celui jusqu’à présent réservé aux seules 
communes et structures intercommunales. 
 
 
C/ VERS UNE POSSIBLE LIMITATION DE L’AUTONOMIE FISCALE DES DEPARTEMENTS 

 
La mission « Finances locales », mandatée par le Premier Ministre et coprésidée par MM. Alain 
Richard et Dominique Bur a remis début mai dernier un rapport présentant les éléments d’une 
réforme générale de la fiscalité locale. 
 
Cette réforme résulte de la suppression intégrale de la taxe d’habitation (TH) envisagée par l’Etat, 
après le dégrèvement de 80 % des foyers fiscaux soumis à cet impôt. 
 
La suppression de la TH signifie, pour le bloc communal, une perte de recettes estimée à 24,6 M€ 
à horizon 2020, à quoi il faut ajouter environ 1,7 M€ de compensations d’exonérations de TH qui 
disparaîtront avec la suppression de cette imposition, soit un total de 26,3 M€ environ en 2020. 
 
La mission « Finances locales » a envisagé deux scénarios de remplacement de la TH :  
 

- Le premier scénario s’appuie sur le transfert intégral de la part départementale de la Taxe 
Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) au bloc communal. 
 

- Le second scénario examiné par la mission consiste dans le remplacement direct de la TH du 
bloc communal par un impôt national partagé. 

 
Le 4 juillet dernier, le Gouvernement a annoncé qu’il privilégiait la première hypothèse du 
transfert de la TFPB des Départements vers le bloc communal. Ce scénario avait déjà été retenu 
par le Comité des Finances Locales lors de sa réunion du 27 février dernier. 

 
L’Association des Départements de France (ADF) s’est immédiatement opposée à cette solution. 
 
Elle considère que les collectivités territoriales dans leur ensemble doivent pouvoir disposer d'un 
panier de ressources diversifiées afin que chaque échelon local puisse exercer l'ensemble de ses 
compétences de manière efficace et pérenne. 
 
L’ADF fait par conséquent de la conservation de la marge de manœuvre fiscale des Départements 
sur le foncier bâti un préalable indispensable à toute réforme fiscale concernant les collectivités. 
 
Le Gouvernement a annoncé qu’il rendrait ses arbitrages à la fin de l’année 2018 et qu’un Projet 
de Loi de Finances rectificative devrait être présenté dans le courant du premier trimestre 2019. 



 

 
 

 
 

DEUXIEME  PARTIE 
 
 
 

UNE TRAJECTOIRE  POUR 2019-2021 EN COHERENCE AVEC NOS 
OBJECTIFS FINANCIERS 

 
 

 
 
 
 
 
L’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les 
années 2018 à 2022 précise notamment que : 
 
 « A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou 
groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs concernant :  
 
1°) l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale 
de la section de fonctionnement ;  
 
2°) l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette. 
 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. » 
 
Cette trajectoire des finances départementales qu’il est nécessaire de décliner s’inscrit naturellement 
dans une stratégie budgétaire pluriannuelle. 
 
Celle-ci a pour but de consolider l’autofinancement brut du Département à un niveau qui lui permet 
d’amorcer un processus de désendettement tout en stabilisant les investissements. 
 
Dans un premier temps de l’exposé de cette seconde partie permettra de dégager les grandes lignes de 
la situation anticipée à fin 2018. Ensuite, une analyse prospective confirmera les objectifs financiers 
fixés jusqu’à la fin du présent mandat départemental. 



 

 
 
I  - ESQUISSE DU COMPTE ADMINISTRATIF ANTICIPÉ 2018  

 

Les données qui apparaissent dans le tableau ci-après ne sont que des estimations de réalisations 
de dépenses et de recettes. Au moment où cette étude est conduite (début septembre), il reste 
encore plusieurs mois avant la fin de l’année 2018. Ces données doivent donc être prises avec 
précaution. 
 
En effet, une variation légère en pourcentage dans une prévision de taux de réalisation en 
fonctionnement peut par exemple engendrer un écart de plusieurs millions d’euros sur l’épargne 
brute. Il en va de même des dépenses d’investissement dont la réalisation se concentre de façon 
notable au cours des quatre derniers mois de l’exercice. 
 

Montants en millions d'euros CA 2015 CA 2016 CA 2017 CAA 2018

Recettes réelles fonctionnement * 634,79 638,11 646,49 650,70

Evolution 2,11% 0,52% 1,31% 0,65%

Charges courantes fonctionnement 558,85 565,31 554,61 564,70

Evolution 2,62% 1,16% -1,89% 1,82%

Epargne de gestion 75,94 72,80 91,88 86,00

Evolution -1,48% -4,13% 26,21% -6,40%

Frais financiers 6,95 6,84 6,18 5,75

Evolution -16,97% -1,58% -9,65% -6,96%

Epargne brute 68,99 65,96 85,70 80,25
Evolution 0,41% -4,39% 29,93% -6,36%

Capital de la dette 26,42 27,12 27,67 31,46

Evolution 2,24% 2,65% 2,03% 13,70%

Epargne nette 42,57 38,84 58,03 48,79

Dépenses investissement hors dette 100,62 82,61 85,29 82,00

Evolution -11,16% -17,90% 3,24% -3,86%

dont subvention DSP puy de Dôme 0,00 0,00 0,00 0,00

dont hors subvention DSP puy de Dôme 100,62 82,61 85,29 82,00

Recettes réelles investissements hors emprunts 22,23 23,28 19,46 22,02

Evolution -20,06% 4,72% -16,41% 13,16%

Emprunts 37,40 30,00 39,10 35,00

Evolution -29,46% -19,79% 30,33% -10,49%

Tirages révolvings 48,98 21,42 9,42 17,65

Remboursements révolvings 48,98 33,14 19,89 17,65

Refinancement de dette 0,00 18,67 0,00 8,67

Remboursements anticipés et renégociations 0,00 18,67 0,00 30,15

Variation du résultat 1,58 -2,21 20,83 2,33

Résultat initial 0,97 2,59 -0,83 20,00

Résultat final 2,55 0,38 20,00 22,33

Flux net de dette (endettement ou désendettement) 10,98 -8,84 0,96 -17,94

Encours de dette 356,19 347,35 348,31 330,37

Evolution 3,18% -2,48% 0,28% -5,15%

Taux d'épargne de gestion 11,96% 11,41% 14,21% 13,22%
Taux d'épargne brute 10,87% 10,34% 13,26% 12,33%

Capacité de désendettement 5,16 5,27 4,06 4,12

* les produits de cessions d'immobilisations sont réintégrés en recettes d'investissement

RESULTAT GLOBAL

AGREGATS ET RATIOS

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

Autres opérations liées à la dette

 



 

 
 

���� Les recettes de fonctionnement connaîtraient une progression modérée (+0,7 %) bien 
inférieure à l’inflation . En 2017, la hausse de 1,3 % des recettes de fonctionnement avait été 
principalement portée par la progression importante des droits de mutations (+18 %). La 
situation n’est pas la même en 2018 puisqu’à fin septembre, ils diminuaient de 3,5 %. Le 
produit de la taxe sur le foncier bâti devrait progresser de près de 2,4 % par rapport à 2017 
(hausse de 1,8 % en 2016). Les recettes de taxe sur les conventions d’assurances continuent de 
subir d’importantes fluctuations mensuelles, mais la recette globale est toujours espérée en 
progression de 2 % à fin 2018. Certaines ressources diminuent en lien avec la limitation du 
reste à charge au titre des allocations de solidarité. C’est le cas du concours de la Caisse 
Nationale de Solidarité pour l’Autonomie versé au titre de l’APA, tout comme du fonds de 
solidarité et du Dispositif de Compensation Péréquée. L’attribution de compensation versée 
par la Région dans le cadre du transfert de la compétence transports intervient en année pleine 
en 2018. Le budget intègre aussi en recettes les participations versées par la Région et les 
Autorités Organisatrices de la Mobilité au titre de conventions de délégation de cette même 
compétence transports. 

 
���� Les charges courantes de fonctionnement pourraient progresser de 1,8 %. Cette hausse 

plus élevée qu’attendu proviendrait principalement de deux postes. Tout d’abord, les charges 
liées au Revenu de Solidarité Active pourraient s’accroître de 4 % alors qu’une hausse de 
1,2 % était escomptée (après une progression limitée de 0,9 % en 2017). Ensuite, les dépenses 
relatives à l’accueil des Mineurs Non Accompagnés connaîtraient une nouvelle progression 
spectaculaire en passant de 3,3 millions d’euros en 2017 à près de 6 millions d’euros en 2018. 
Si l’on neutralise ces deux postes, la hausse des charges courantes de fonctionnement serait 
limitée à +1 %. Les dépenses d’APA et de PCH devraient globalement se situer dans les 
enveloppes attendues (respectivement +0,9 % et +4 %). Les frais de séjours en établissement 
(hors accueil des Mineurs Non Accompagnés) pourraient augmenter de 2 %. Les charges de 
personnel devraient être très bien maîtrisées avec une évolution qui ne devrait pas dépasser 
une hausse de 0,3 %. La plupart des autres dépenses devraient, en masse globale, être 
stabilisées. 

 
���� Les frais financiers continueraient de baisser (-7,0 %).  Au 1er janvier 2018, le taux moyen 

de la dette départementale ressortait à 1,71 % (contre 1,85 % un an plus tôt). Le maintien des 
taux monétaires en territoire négatif et la poursuite de la gestion active de la dette 
(renégociations) contribuent à cette diminution. 
  

���� Les dépenses d’investissement hors remboursement de la dette sont attendues à hauteur de 
82 millions d’euros, en retrait par rapport à ce qui était attendu. 

 
 
 

 

Le volume global d’autorisations de 
programmes (AP) au 1er janvier est 
globalement stable. Le phénomène observé 
depuis 2016 d’un rallongement de la durée de 
consommation des AP se poursuivrait ainsi en 
2018, ne permettant pas d’atteindre cette année 
le volume visé de 90 M€. Ce rallongement est 
sans doute pour une grande partie à relier avec 
le vote de certaines AP adossées à des projets 
s’exécutant sur une durée plus importante, 
comme celles liées à l’opération Très Haut 
Débit ou au Contrat de Plan Etat-Région. Par 
ailleurs, certains retards de réalisations ont été 
constatés concernant les collèges. Cela étant, la 
« cible » de 90 M€ pour les années 2018-2021 
est une moyenne annuelle. 



 

 
 
���� Les recettes d’investissement hors emprunt (y compris les produits de cessions qui sont 

inscrits en fonctionnement) devraient légèrement progresser, cette hausse provenant des 
encaissements du FCTVA mais aussi des subventions reçues. 

 
���� L’objectif de stabiliser le fonds de roulement du Département à un niveau voisin de celui de 

fin 2017 nécessiterait un montant des emprunts d’environ 35 M€, en baisse par rapport à 
2017. 

 
���� Le financement des dépenses d’investissement se présenterait donc comme suit : 
 

 
 

 
 
 
 
L’objectif fixé lors des orientations budgétaires pour 2018 était de conserver un niveau 
d’autofinancement brut voisin de 80 millions d’euros. Malgré la croissance plus importante 
que prévu des charges de rSa et celles relatives aux Mineurs Non Accompagnés, cet objectif 
serait atteint malgré une augmentation des recettes qui s’avèrerait assez modeste. 
 
L’effort supplémentaire de maîtrise des charges courantes engagé depuis l’été 2015 porte donc 
ses fruits en permettant à la collectivité de conserver une épargne satisfaisante. 
 
L’autre objectif financier fixé concernait un désendettement du Département. La dette de la 
collectivité (540,7 €/habitant) était en effet supérieure de 11,4 % à celle des Départements de la 
strate à fin 2017 (485,3 €/habitant). Mais au-delà du seul fait de ramener l'encours de dette dans la 
moyenne, il s’agit en réalité de pouvoir reconstituer une capacité d’endettement du Département à 
moyen terme pour assurer le financement de nos investissements. Ce second objectif serait lui 
aussi respecté, au-delà même de ce qui était visé du fait d’un moindre volume d’investissements 
que celui prévu en 2018. 
 
La capacité de désendettement du Département se situerait à 4,1 ans, niveau identique à 2017. 
 



 

 
 
II  - DES OBJECTIFS D’AUTOFINANCEMENT ET DE DESENDE TTEMENT MAINTENUS 

POUR LA TRAJECTOIRE 2019-2021 
 
 

Les données figurant ci-après concernent des dépenses et recettes effectivement réalisées 
(Comptes Administratifs anticipés) en mouvements réels. 
 
Pour être en conformité avec le cadre budgétaire prévu dans la loi de programmation des finances 
publiques 2018-2022, deux retraitements comptables sont réalisés : 
 
- les charges de fonctionnement, qui constituent des atténuations de recettes enregistrées sur un 

compte 7 (produits), sont défalquées du montant des recettes réelles de fonctionnement, 
 

- les recettes de fonctionnement, qui représentent des atténuations de dépenses imputées sur un 
compte 6 (charges), sont déduites du montant des dépenses réelles de fonctionnement. 

 
Par ailleurs, les dotations aux provisions figurant en dépenses réelles de fonctionnement 
sont exclues. Il en est de même des reprises sur provisions inscrites en recettes réelles de 
fonctionnement. 
 
L’étude prospective prend en compte les modifications de périmètre de compétences concernant : 
 
- l’arrêt des conventions de délégation temporaire dans le domaine des transports pour Riom, 

Limagne et Volcans et le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l’agglomération 
clermontoise (SMTC), 
 

- la reprise par la Région des versements aux autorités organisatrices de transports dans le cadre 
d’anciennes conventions liant le Département au SMTC et à Thiers, 

 
- le transfert à la métropole clermontoise. 

 
Ces modifications engendrent des réductions de dépenses et de recettes, ainsi que le versement à 
la métropole clermontoise d’une allocation compensatrice. 
 
S’agissant des transports, les mouvements sont neutres sur le plan financier. 
 
A la date de finalisation de ce document, les montants concernant le transfert à la métropole ne 
sont pas encore définitivement arrêtés. Ceux figurant dans le tableau ci-dessous ont donc encore 
un caractère indicatif. 
 
Il est cependant certain que ce transfert à la métropole engendrera pour le Département un impact 
non négligeable sur son autofinancement. 
 
En effet, l’allocation compensatrice versée doit être intégralement imputée en dépense de 
fonctionnement, même si elle concerne pour partie des dépenses d’investissement. Ainsi, les 
montants de dépenses nettes d’investissement en matière de voirie se traduiront, via cette 
allocation compensatrice, par une charge en fonctionnement pour le Département qui 
réduira de fait son épargne brute. 
 
Par ailleurs, le Département devrait aussi probablement subir un coût supplémentaire en 
fonctionnement, lequel devrait progressivement s’atténuer au fil des ans. Cela provient d’un écart 
entre le montant des charges de personnel intégré dans l’allocation compensatrice et celui des 
mêmes charges concernant les agents départementaux rejoignant effectivement la métropole. 



 

 
 

Modification compétence transports - Montants en M€ 2019 2020 2021

Arrêt des versements aux autorités de transports (RIOM-THIERS) au titre 

d'anciennes conventions (à partir du 1er trimestre année civile 2019)
-0,17 -0,27 -0,27

Arrêt des versements au SMTC au titre de la convention Système S (dans le 

périmètre de la délégation régionale) en totalité dès 2019
-0,95 -0,95 -0,95

Arrêt de la convention de délégation temporaire AOM Riom-Limagne-Volcans au 

1/9/2018
-0,73 -0,73 -0,73

Arrêt de la convention de délégation temporaire AOM SMTC au 1/9/2018 (coût net) -0,19 -0,19 -0,19

Sous total dépenses (1) -2,04 -2,14 -2,14

Diminution de la compensation versée par la Région  au titre de la convention de 

délégation (anciennes conventions RIOM-THIERS-SMTC)
-1,12 -1,22 -1,22

Réduction des recettes de transports (familles,…) AOM Riom-Limagne-Volcans et 

SMTC
-0,16 -0,16 -0,16

Arrêt des compensations versées par Riom-Limagne et Volcans et le SMTC au titre 
des conventions de délégation temporaire

-0,76 -0,76 -0,76

Sous total recettes (2) -2,04 -2,14 -2,14

Incidence des modifications de périmètres transports (2-1) 0,00 0,00 0,00
 

 

Transferts Métrople clermontoise - Montants en M€ 2019 2020 2021

Réduction des dépenses de fonctionnement du fait des compétences transférées -3,11 -3,53 -3,58

Réduction des dépenses nettes d'investissement du fait de la compétence voirie 
transférée

-1,27 -1,27 -1,27

Allocation compensatrice à verser à la métropole imputée en totalité en 
fonctionnement y compris la part investissement

4,67 4,67 4,67

Sous total dépenses (1) 0,29 -0,13 -0,18

Réduction des recettes de fonctionnement du fait des compétences transférées -0,48 -0,48 -0,48

Facturation à la métropole des prestations viabilité hivernale janvier-mars 2019 0,37

Sous total recettes (2) -0,11 -0,48 -0,48

Coût net des transferts à la métropole (2-1) 0,40 0,35 0,30

Dont incidence sur la section d'investissement -1,27 -1,27 -1,27

Dont incidence sur la section de fonctionnement 1,67 1,62 1,57
 

 
 
 

A/ LES INDICATEURS PRIVILÉGIÉS ET LEURS VALEURS CIBLES 
 
 
Les deux indicateurs essentiels retenus pour suivre et anticiper l’évolution de la solvabilité du 
Département demeurent le taux d’épargne brute et la capacité de désendettement. 
 
Le taux d’épargne brute mesure le solde entre recettes et dépenses de fonctionnement ramené 
aux recettes de fonctionnement. Indicateur des marges de manœuvre de la section de 
fonctionnement, l’épargne brute est le seul moyen propre et récurrent dont dispose la collectivité 
pour rembourser sa dette. 
 
L’épargne brute doit a minima être égale au montant des dotations nettes aux amortissements 
pour que la section de fonctionnement soit équilibrée. Par ailleurs, ajoutée à certaines recettes 
propres d’investissement (cessions, FCTVA), l’épargne brute doit couvrir l’annuité en capital de 
la dette pour assurer l’équilibre budgétaire de la section d’investissement. 



 

 
 
Pour conserver le niveau d’investissements envisagés à moyen terme (moyenne de 90 M€) et 
permettre un retour du stock de dette au niveau de la moyenne de notre strate, le taux d’épargne 
brute du Département devrait demeurer voisin de 12 % au cours des années 2019 à 2021. Cela 
représente, à périmètre constant, un montant d’autofinancement brut compris entre 75 M€ et 
85 M€. 
 
 
La capacité de désendettement mesure l’encours de dette rapporté en nombre d’années 
théoriques nécessaires à une collectivité pour amortir son stock de dette, à condition qu’elle y 
consacre l’intégralité de son épargne brute. 
 
Contrairement au ratio rapportant l’annuité de la dette aux recettes réelles de fonctionnement, la 
capacité de désendettement n’est nullement influencée par des procédés consistant à recourir 
abusivement et de façon généralisée à des différés d’amortissement. La capacité de 
désendettement exprime donc parfaitement la possibilité d’une collectivité de faire face à sa dette 
avec son épargne. 
 
Conformément à l’objectif de désendettement précédemment énoncé, la capacité de 
désendettement cible devrait se situer au cours des années 2019-2021 autour de 3,5 à 4,5 années. 
 
 
 

B/ L’EVOLUTION ATTENDUE DES RESSOURCES DU DEPARTEMENT SUR 2019-2021 (BUDGET 
PRINCIPAL) 
 
 

Les estimations concernant la fiscalité qui sont réalisées ci-après sont établies à périmètre 
législatif constant. 
 

1) La fiscalité directe 
 

���� Foncier bâti : la prévision repose sur une hausse physique des bases de + 1,4 % identique à 
celle de la moyenne des dernières années. 
 
S’agissant du facteur inflation, l’article 99 de la Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de 
Finances pour 2017 prévoit qu’à compter de 2018, les valeurs locatives des locaux 
d’habitation et des immobilisations industrielles sont indexées sur l’évolution de l’Indice des 
Prix à la Consommation Harmonisé7 du mois de novembre. 
 
Pour 2018, la variation de cet indice a été de +1,2 % (évolution de novembre 2017 par rapport 
à novembre 2016). Elle pourrait s’établir un peu au-dessus de 2 % pour le taux applicable en 
2019. Pour les années ultérieures, un taux de +1,3 % est retenu conformément à la prévision 
d’inflation de la Loi de Finances. 
 
Le taux de foncier bâti est inchangé sur les 3 ans à 20,48 %. Un point de foncier bâti 
représente environ 1,6 million d’euros. 
 

                                                           
7 L’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (IPCH)  est l’indicateur permettant d’apprécier le respect du 
critère de convergence portant sur la stabilité des prix dans le cadre du traité de l’Union Européenne. 



 

 
 
���� Dispositif de Compensation Péréquée (DCP) : cette recette, perçue depuis l’année 2014, 

concerne le reversement par l’Etat des frais de gestion du foncier bâti perçus l’année 
précédente y compris ceux liés à la part communale. Ces frais sont adossés à l’évolution des 
bases fiscales concernées ainsi qu’à celle des taux, ce qui assure une certaine dynamique à 
cette ressource au niveau de son volume national. 
 
Par contre, il s’agit d’une enveloppe qui donne lieu à une péréquation en fonction de différents 
critères, dont le reste à charge sur les 3 allocations de solidarité (de l’année N-2), le nombre de 
bénéficiaires de ces allocations (année N-2) et le revenu par habitant (année N-1). Par 
conséquent si l’enveloppe nationale progresse, le montant versé à certains Départements peut 
quant à lui baisser. 
 
Compte tenu de la meilleure maîtrise des dépenses d’APA en 2016, la recette de DCP a fléchi 
de 0,9 % en 2018. Une nouvelle réduction à hauteur de 2 % est anticipée pour 2019, là aussi 
en lien avec une moindre évolution du reste à charge au titre des allocations de solidarité en 
2017. Pour les années 2020-2021, une progression de 1,5 % est prise en compte en raison de la 
nouvelle hausse attendue de ce reste à charge en 2018-2019. 
 

���� Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE)  : son produit, qui remplace pour 
partie l’ancienne taxe professionnelle, perçu en année N par les collectivités résulte des 
montants payés par les entreprises à l’Etat en N-1. 

 
Alors, qu’en théorie, le produit de la CVAE devrait suivre l’évolution du Produit Intérieur 
Brut en valeur (c'est-à-dire en intégrant l’inflation), lequel correspond à la somme des valeurs 
ajoutées, la variation constatée s’en est significativement écartée et ce, pour diverses raisons 
tenant soit aux mécanismes inhérents au paiement de la CVAE, soit aux changements 
intervenus pour les entreprises multi-établissements. 
 
Par ailleurs, 25 points de CVAE ont été transférés des Départements aux Régions le  
1er janvier 2017 afin de financer le transfert de la compétence transports prévu par la loi 
NOTRe du 7 août 2015. 
 

La notification prévisionnelle de novembre pour la CVAE de 2019 n'a pas encore été 
communiquée par la Direction Départementale des Finances Publiques au moment de la 
rédaction de ce document. 
 
Au cours des dernières années, si le produit de CVAE a connu d’importantes fluctuations 
annuelles, la hausse moyenne s’est établie à 3 %. Pour les années 2019-2021, une prévision 
d’augmentation moyenne de +2,7 % est intégrée. 
 

����   Attribution de compensation : cette recette est également liée au transfert de la compétence 
transports et des 25 points de CVAE à la Région. Le coût net des dépenses de transports fixé 
par la Commission Locale d’Evaluation des Charges et des Recettes Transférées (CLECRT) 
étant supérieur au produit 2016 des 25 points de CVAE transférés à la Région, celle-ci verse 
au Département une attribution de compensation de la différence. Cette attribution est figée à 
11,96 millions d’euros. 
 

���� Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER)  : cette recette qui est indexée 
sur l’inflation a connu une notable progression physique de son assiette au cours des dernières 
années. Il est supposé la poursuite de cette évolution à hauteur de +4 % par an. 



 

 
 
���� Fonds National de Garantie Individuelle de Ressources (FNGIR) : ce concours, qui 

constitue l’une des deux recettes d’ajustement entre anciennes et nouvelles recettes fiscales, 
est figé dans le temps. 

 
 

2) La fiscalité indirecte 
 
���� Taxe Sur les Conventions d’Assurances (TSCA) : plusieurs fractions ont été transférées au 

Département, soit dans le cadre de l’acte 2 de la décentralisation, soit au titre de la réforme 
fiscale de 2010. Ces parts de TSCA sont assises sur différents types de contrats d’assurance 
(maladie, incendie, navigation,…). 
 
La croissance du produit de la TSCA (toutes fractions confondues) s’est établie à +2,1 % en 
moyenne ces 3 dernières années. Pour 2019 à 2021, la poursuite de cette hausse est envisagée 
à hauteur de +2 % par an. 

 
���� Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques (TICPE) : cette 

ressource est principalement destinée au financement du Revenu de Solidarité Active. Elle est 
assise sur les quantités de carburants vendues. Sans la présence d’une garantie plancher, cette 
recette aurait baissé. Une stabilité de ce produit est donc escomptée pour les années à venir, à 
l’instar de ce qui a été enregistré depuis le transfert de cette recette. 
 

Le Département bénéficie aussi d’une fraction de TICPE dans le cadre des transferts inhérents 
à l’acte 2. Sur les années 2017-2018, cette ressource est relativement stable. Son montant est 
donc reconduit sans changement jusqu’en 2021. 
 

���� Droits de mutations : la prévision de cette recette de fiscalité indirecte est très aléatoire avec 
parfois de très fortes amplitudes dans son évolution (-24 % en 2009 et +32 % en 2010). En 
2017, les droits de mutations ont progressé d’environ 18 %. A fin septembre 2018, ils sont en 
repli de 3,5 % sur les 9 premiers mois en cumulé.  
 
La prospective suppose une stabilisation de leur montant sur la période 2019-2021, identique 
au réalisé anticipé 2018. 

 
 
���� Fonds de péréquation droits de mutations et fonds de solidarité : ces deux fonds sont assis 

sur les droits de mutations de l’année précédente (le premier sur le produit et le second sur 
l’assiette). Les montants des contributions à ces fonds sont défalqués des recettes. 
 
Le fonds de péréquation sur les droits de mutations a sensiblement progressé en 2018 en 
raison de la hausse au niveau national intervenue en 2017 (décalage d’un an). Le Comité des 
Finances Locales a d’ailleurs décidé cette année de mettre en réserve 120 millions d’euros. 
Pour 2019-2021, compte tenu de la stabilisation envisagée des encaissements, le prélèvement 
pour les Départements concernés sur la partie flux est attendue en baisse, d’où la réduction 
progressive des recettes perçues au titre de ce fonds pour ces trois années. 

 
Le fonds de solidarité comporte deux fractions, la seconde n’étant allouée qu’à la moitié des 
Départements. Le Puy-de-Dôme bénéficie de cette seconde fraction mais est en limite 
d’éligibilité. La détermination des Départements qui en bénéficie étant notamment liée au 
reste à charge au titre des allocations de solidarité, la meilleure maîtrise obtenue par le 
Département sur les dépenses d’APA en 2016 et 2017 fait craindre la perte du bénéficie de 
cette seconde fraction en 2019 (représentant 1,55 M€ en 2018). 



 

 
 
Quant au montant prélevé par l’Etat au titre du fonds de solidarité, il est indexé sur les recettes 
encaissées l’année N-1. Un prélèvement de 5,4 millions d’euros par an en moyenne est 
envisagé sur 2019-2021 (il s’est élevé à 5,55 M€ en 2018). 
 

♦ Fonds de péréquation cotisation sur la valeur ajoutée : ce fonds existe depuis 2013 et le 
Puy-de-Dôme n’en a jamais été bénéficiaire. Nous avons par contre subi un écrêtement de 
0,72 M€ en 2015. Compte tenu d’une progression plus importante de la CVAE en 2018 par 
rapport à la moyenne des Départements, un prélèvement de 0,76 M€ est anticipé en 2019. 

 
���� Autres recettes de fiscalité indirecte : le produit de la taxe sur la consommation finale 

d’électricité a progressé de 2,5 % en 2016 et 2017. Il s’annonce en repli de 2 % en 2018. Son 
montant est stabilisé pour les années 2019-2021. Pour la taxe d’aménagement, il a été tenu 
compte des prévisions concernant le marché de l’immobilier. 

 
 

3) Les dotations, concours et compensations 
 
���� Compensations fiscales : plusieurs de ces compensations sont des variables d’ajustement de 

l’enveloppe normée des concours de l’Etat aux collectivités. 
 
La Loi de Finances pour 2018 a cependant introduit une évolution notable en ce sens que 
l’évolution de ces variables est définie pour chaque type de collectivités (Régions, 
Départements, bloc communal) par rapport au besoin de financement des concours inclus dans 
l’enveloppe le concernant directement. En effet, précédemment, l’évolution était définie 
globalement, ce qui a eu pour effet que les Régions et les Départements avaient largement 
étaient mis à contribution pour financer des recettes supplémentaires allouées au bloc 
communal. 

 
La variation moyenne annuelle de ces compensations avait ainsi été de -12,6 % sur les années 
2013-2017. Elles ont été stables en 2018. Dans la mesure où l’équilibre de l’enveloppe normée 
des concours de l’Etat aux collectivités demeure la règle de base, une réduction limitée à 3 % 
par an du montant des compensations est prévue sur 2019-2021. 

 
���� Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) : l’année 2018 a marqué la fin de la baisse 

unilatérale des concours de l’Etat aux collectivités telle qu’elle avait été pratiquée de 2014 à 
2017. 

 
Nos ressources devraient normalement être garanties dès lors où le Département respecte les 
engagements pris dans le cadre du contrat financier avec l’Etat. Dans l’hypothèse où un 
dépassement serait constaté, après une procédure contradictoire, l’éventuellement reprise 
opérée par l’Etat interviendrait d’ailleurs non sur la DGF mais sur les avances de fiscalité 
directe. A ce stade, il n’est intégré aucune réfaction opérée par l’Etat à ce titre au cours des 
années 2019-2021. 
 
Les prévisions de DGF pour 2019 à 2021 intègrent donc une légère progression de son 
montant en raison notamment de la croissance espérée de la population puydômoise. 

 
���� Dotation Générale de Décentralisation (DGD) : cette dotation est figée pour ce qui concerne 

son enveloppe principale. Il n’y a pas de concours particulier supplémentaire attendu sur la 
période 2019-2021. 

 



 

 
 
���� Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) : cette 

recette d’ajustement de la réforme de la taxe professionnelle était figée jusqu’en 2016. L’Etat 
l’a intégré en 2017 dans le périmètre des variables d’ajustement, ce qui a eu pour effet 
d’engendrer une baisse de 12,6 % de son montant. Pour 2018, la diminution attendue n’est que 
de 0,3 % compte tenu du faible besoin de financement des hausses relatives aux autres 
dotations intégrées dans le périmètre de l’enveloppe normée. Une diminution de 3 % par an est 
prise en compte pour 2019-2021. 

 
���� Concours de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) : des concours 

de la CNSA sont versés aux Départements dans le cadre du financement de l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie, de la Conférence des Financeurs, de la Prestation de 
Compensation du Handicap, de la Maison des Personnes Handicapées et d’une convention dite 
"Section IV". 
 
L’assiette des principaux concours (APA, PCH) est en partie assise sur l’activité économique 
et pourrait donc progresser. Par contre, la répartition entre les Départements est effectuée en 
fonction de différents critères (montant de dépenses, nombre de bénéficiaires, potentiel fiscal). 
 
Compte tenu de la meilleure maîtrise des dépenses d’APA, il est attendu une diminution du 
concours global (1ère et 2ème parts) versé à ce titre par la CNSA en 2019. 
 

 
���� Fonds de Mobilisation Départementale pour l’Insertion (FMDI)  : l’enveloppe nationale 

concernant ce fonds est simplement reconduite sans augmentation. Un montant de  
3,95 millions d’euros, voisin de la moyenne des 3 dernières années, est intégré sur les années  
2019-2021. 

 
���� Compensation versée par la Région et la Communauté d'agglomération Agglo Pays 

d’Issoire pour la délégation de la compétence transports : la prospective suppose à ce stade 
la poursuite des conventions de délégation. Une hypothèse d’indexation de 1,2 % de cette 
compensation est retenue (en coûts nets de transports). 

 
���� Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) : depuis 2017, le Département bénéficie des 

attributions du FCTVA en fonctionnement pour ce qui concerne certaines dépenses d’entretien 
et de maintenance de la voirie et des bâtiments publics. Le montant du FCTVA pour 2018 
(0,36 million d’euros) a été prolongé sur 2019-2020. 

 
 

4) Les autres produits de fonctionnement 
 
Ils concernent une multitude de recettes de montants forts différents (recouvrements sur charges 
de personnel, remboursement d’aide sociale, participation transports,…). Une évolution de +1 % 
par an est envisagée (à la fois proche de l’inflation prévisionnelle et de la hausse observée ces 
deux dernières années). 
 
Par ailleurs, la prospective prend en compte une augmentation attendue des recettes liées au 
Fonds Social Européen. 
 

*** 
 
 



 

 
 
La synthèse de l’évolution de l’ensemble des recettes de fonctionnement (après retraitements 
comptables retenus par l’Etat) se présente comme suit : 
 
Recettes fonctionnement en milions d'euros 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Foncier bâti 158,60 161,49 165,25 171,01 175,61 180,34

Dispositif compensation péréquée 8,29 8,75 8,67 8,50 8,62 8,75

CVAE 71,04 36,51 37,58 38,59 39,64 40,71

Attribution de compensation CVAE versée par Région 23,56 11,96 11,96 11,96 11,96

IFER 1,09 1,18 1,20 1,24 1,29 1,35

Fonds de péréquation CVAE

FNGIR 10,26 10,26 10,26 10,26 10,26 10,26

Fiscalité directe 249,28 241,75 234,92 241,57 247,38 253,37

évolution 1,77% -3,02% -2,83% 2,83% 2,41% 2,42%

Taxe convention d'assurance 79,16 81,04 82,66 84,31 85,99 87,71

Taxe intérieure consommation produits énergétiques 52,64 52,70 52,65 52,65 52,65 52,65

Droits de mutations 65,45 77,28 74,58 74,58 74,58 74,58

Fonds de péréquation droits mutations 6,53 7,34 7,53 6,50 5,30 4,80

Fonds de solidarité 2,41 3,59 3,06 1,50 1,50 1,50

Taxe électricité 6,81 6,98 6,82 6,82 6,82 6,82

Taxe d'urbanisme et autre fiscalité indirecte 2,38 2,53 2,53 2,44 2,44 2,44

Fiscalité indirecte 215,38 231,46 229,83 228,80 229,28 230,50

évolution -0,21% 7,47% -0,70% -0,45% 0,21% 0,53%

Compensations fiscales 6,00 4,86 4,85 4,70 4,56 4,43

DGF 91,09 80,87 81,15 81,40 81,66 81,91

DGD 2,45 2,53 2,53 2,45 2,45 2,45

DCRTP 13,23 11,56 11,53 11,30 10,96 10,63

Concours CNSA APA, PCH, MDPH et divers 31,86 32,14 30,85 28,74 30,07 30,16

Fonds mobilisation insertion 3,96 4,07 3,95 3,95 3,95 3,95

Compensation délégation transports versée par Région et AOM 12,72 24,40 22,51 22,41 22,68

FCTVA entretien bâtiments et voirie 0,83 0,36 0,36 0,36 0,36

Dotations, concours et compensations 148,59 149,58 159,61 155,42 156,42 156,57

évolution -3,49% 0,66% 6,71% -2,63% 0,65% 0,09%

Autres produits fonctionnement hors cessions et provisions 21,26 23,17 26,37 24,36 24,20 24,11

évolution 6,03% 8,98% 13,82% -7,65% -0,64% -0,38%

Total recettes fonctionnement 634,51 645,96 650,73 650,14 657,29 664,54

évolution -0,04% 1,80% 0,74% -0,09% 1,10% 1,10%  
 

Les évolutions font apparaître pour 2016-2018 des taux légèrement différents de ceux mentionnés 
dans la partie de ce rapport consacré au réalisé 2018 (voir ci-dessus). Cela s’explique uniquement 
par l’exclusion des reprises de provisions. 
 
Les recettes resteraient quasiment stables en 2019, principalement du fait de la réduction de 
certaines ressources finançant les allocations de solidarité, mais aussi en raison des modifications 
de périmètres de compétences évoquées ci-dessus (principalement transports). Puis, elles 
connaîtraient une progression un peu supérieure à +1 % par an. 
 
 

5) Les recettes d’investissement hors emprunts 
 
La Dotation Départementale d’Equipement des Collèges (DDEC) étant incluse dans l’enveloppe 
normée des concours de l’Etat, son montant n’évoluera pas. 
 
Les modalités précises de la future dotation de soutien à l’investissement qui remplacera à partir 
de 2019 l’actuelle DGE (PLF 2019) n’étant pas encore connues, les prévisions sur 2019-2021 
conservent la même trajectoire que celle retenue pour la DGE (en lien avec le volume des 
dépenses d’investissement). 
 

Le montant du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) n’est plus inclus dans l’enveloppe 
normée. Il est évalué selon un pourcentage des dépenses d’investissement représentant celles 
réalisées sous maîtrise d’ouvrage départementale. 
 

Les subventions reçues et avances remboursables sont estimées en fonction d’une part, des projets 
en cours (principalement recettes dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région) et d’autre part, du 
maintien des recettes habituelles. 



 

 
 

C/ LES PREVISIONS DE DEPENSES DU BUDGET PRINCIPAL SUR 2019-2021 
 
 

1) Les dépenses de fonctionnement 
 
Les prévisions concernant les recettes associées à la stabilisation des investissements supposent, 
pour respecter nos objectifs en termes d’autofinancement et d’endettement, une progression des 
dépenses de fonctionnement limitée à environ +1 % par an sur la période  
2019-2021 par rapport au réalisé 2018. 
 
Le cadrage budgétaire retenu pour ces années fait apparaître les taux d’évolution ci-après : 
 

Montants en M€ CAA 2018 CAA 2019 CAA 2020 CAA 2021 Commentaires

Allocations de solidarité 163,3 166,4 169,4 172,5 Progression moyenne de +1,9% par an

ACTP 3,4 3,3 3,3 3,2

Assistants famil iaux 10,8 11,4 12,0 12,3
Poursuite de la mise en œuvre du plan l ié au placement 

famil ial

Frais de séjours PA-PH 78,4 79,4 80,2 81,0

Frais de séjours Enfance 49,5 47,8 48,6 49,9
Incidence du transfert à la métropole en 2019 de la 

prévention spécial isée

Masse salariale 114,6 115,9 116,4 117,0

Contribution au SDIS 32,4 32,5 32,6 32,7
Application de la convention 2018-2021 (+0,4% en 2019, 

puis +0,2%)

Voirie 14,1 13,9 13,8 13,8 Incidence transfert à la métropole en 2019-2020

Transports 33,5 32,2 32,1 32,4
incidence modifications de périmètres (Région et AOM) 

en 2019

Education (col lèges) 13,8 13,2 13,2 12,8

En 2019, régulation de la compensation Tarification 

sol idaire et PRI. En 2021, prévision d'internalisation des 

contrats

Autres dépenses 45,0 42,5 42,2 41,8
Incidence transfert à la métropole en 2019 (fonds d'aide 

aux jeunes, fonds solidarité logement)

Atténuation de recettes 5,6 6,3 6,3 6,3
Ecrêtement au titre du fonds péréquation CVAE à partir de 

2019

Provisions 0,4 0,6 0,4 0,4

AC métropole 4,7 4,7 4,7

Frais financiers 5,7 5,8 6,0 6,3

TOTAL dépenses 

fonctionnement
570,6 575,9 581,2 587,0

0,94% 0,91% 1,00%  
 
 
Les charges de rSa sont attendues en hausse de 2,5 % et celles d’APA de 1,2 %. 
 
La croissance du programme assistants familiaux est liée au plan de recrutement envisagé. Ces 
dépenses supplémentaires seront financées par des gains sur les programmes d’hébergement et de 
prévention concernant l’enfance. 
 
Les budgets consacrés aux frais de séjours concernant les établissements pour personnes âgées et 
personnes handicapées sont attendus en augmentation de 1 % par an. 
 
Hors effets liés aux transferts en direction de la métropole clermontoise, une augmentation de la 
masse salariale de 1 % est envisagée en 2019 (reprise des dispositions du Parcours Professionnels 
Carrières et Rémunérations), puis de 0,5 % en 2020-2021. 
 
La plupart des autres dépenses de fonctionnement sont stabilisées en valeur 2018 ou en légère 
diminution. 



 

 
 

2) Les dépenses d’investissement 
 
En ce qui concerne les dépenses hors remboursement de la dette, elles se sont élevées à 
82,6 millions d’euros en 2016 et 85,3 millions d’euros en 2017. 
 
Le volume global des autorisations de programmes laissait supposer une réalisation 2018 autour 
de 90 millions d’euros. Certains retards constatés concernant les investissements liés à la voirie 
ou aux collèges devraient engendrer un montant de dépense moindre sans doute proche de 80 
millions d’euros. 
 
Cela devrait donc générer un décalage de ces dépenses sur 2019, l’objectif d’une moyenne 
annuelle d’investissements de 90 millions d’euros étant toujours notre « cible » de façon à 
permettre à une légère baisse de l’encours de dette de la collectivité. 
 
S’agissant du remboursement en capital de la dette, il intègre naturellement le profil 
d’amortissement actuel et tient compte des nouveaux emprunts bancaires envisagés au taux 
moyen de 1,75 % sur 15 ans et de potentielles émissions obligataires. 
 
 

D/ LE BUDGET ANNEXE DU SITE DE CHARADE 
 

Ce budget annexe a été créé début 2012 avec application de l’instruction comptable M52. Les 
évolutions de l’activité et des prestations assurées sur le site ont rendu juridiquement nécessaire la 
création à partir de 2018 d’un Service Public Industriel et Commercial (SPIC) sans personnalité 
morale (gestion en régie au travers du budget annexe). 
 
Les règles comptables relatives aux SPIC départementaux interdisent l’attribution de subventions 
par le budget principal ou l’imputation des dépenses relatives au budget annexe sur le budget 
principal. 
 
Pour les années 2019 à 2021, les estimations prévisionnelles par principaux postes apparaissent 
dans le tableau ci-après. 
 
 

Budget annexe Charade CA 2016 CA 2017 CAA 2018 Prév 2019 Prév 2020 Prév 2021

Charges d'administration générale (chap 011) 217 329,39 307 654,51 455 000,00 485 000,00 520 000,00 530 000,00
Charges de personnel (chap 012) 164 964,80 171 759,89 210 000,00 235 000,00 275 000,00 310 000,00
Frais financiers (chapitre 66) 13 000,00 12 000,00

Autres dépenses de fonctionnement 232,16 215,82 400,00 400,00 400,00 400,00
TOTAL dépenses fonctionnement 382 526,35 479 630,22 665 400,00 720 400,00 808 400,00 852 400,00

Recettes de redevances et prestations 356 160,05 399 195,75 630 000,00 725 000,00 778 000,00 858 000,00

Autres recettes de fonctionnement hors subvention 
budget principal

31 161,12 22 212,48 22 000,00 22 000,00 22 000,00 22 000,00

TOTAL recettes de fonctionnement 387 321,17 421 408,23 652 000,00 747 000,00 800 000,00 880 000,00

Autofinancement 4 794,82 -58 221,99 -13 400,00 26 600,00 -8 400,00 27 600,00

Dépenses d'investissement hors dette 194 792,05 233 254,22 35 000,00 610 000,00 13 000,00 13 000,00

Remboursement du capital de la dette 34 000,00 35 000,00
Recettes d'investissement hors 1068 253,90 375,67 0,00
Besoin de financement en investissement -194 538,15 -232 878,55 -35 000,00 -610 000,00 -13 000,00 -13 000,00

Besoin de financement total -189 743,33 -291 100,54 -48 400,00 -583 400,00 -21 400,00 14 600,00
Emprunt 0,00 600 000,00 0,00 0,00
Montant annuel de la subvention du budget 
principal

189 743,33 254 548,34

Total dépenses réelles 577 318,40 712 884,44 700 400,00 1 330 400,00 821 400,00 865 400,00
Total recettes réelles 577 318,40 676 332,24 652 000,00 1 347 000,00 800 000,00 880 000,00

Variation fonds de roulement 0,00 -36 552,20 -48 400,00 16 600,00 -21 400,00 14 600,00
Fonds de roulement final 0,00 -36 552,20 -84 952,20 -68 352,20 -89 752,20 -75 152,20

VISION SYNTHETIQUE DES DEPENSES ET RECETTES RELLES

 



 

 
 
Dans le cadre du projet de développement E-Circuit de Charade, le Département, par le biais du 
budget annexe du site, prévoit une enveloppe d’investissement de départ à hauteur de 600 000 €. 
Ce premier effort financera l’installation de 800 m² de toiture photovoltaïque, deux bornes de 
recharge rapide (entre 150 et 200 kW) ainsi que des travaux pour l’amélioration des conditions 
d’accueil des usagers du circuit (revêtement du paddock, reprise de voies d’accès). 
 
De même, dans le cadre de la section de fonctionnement, 25 000 € seront prévues au titre d’une 
étude complémentaire axée sur la stratégie commerciale à adopter sur ce nouveau marché des 
énergies nouvelles. 
 
Afin de financer ces premiers équipements, le budget annexe du site de Charade devra recourir à 
emprunt, prévoyant un amortissement sur 15 ans avec des annuités évaluées à 46 700 €. 
 
Dans le même temps, une augmentation des recettes est prévue à hauteur de 12 % sur l’année 
2019 : 5 % supplémentaires sur les recettes réelles 2018 liées à l’activité usuelle du site et une 
augmentation de 50 000 € liée au nouveau marché de la mobilité de demain. 
 
Aucune dépense d’investissement n’est, au stade de ces orientations budgétaires, inscrite au 
niveau des bâtiments et des routes pour les années à venir. L’engagement de ces nouvelles 
dépenses est en effet dépendant de l’évolution du portage financier du site de Charade et de 
l’acceptation des demandes de financements européens et nationaux. 
 
L’objectif à moyen terme, dès lors où ces inconnues seront levées, est d’accroître les potentialités 
d’investissement pour créer le premier circuit induction au monde. Dans ce cadre, des rénovations 
de bâtiments et la construction d’un nouveau permettant l’hébergement de startups et la réception 
des constructeurs. 
 
 

E/ LE RESULTAT DES PROJECTIONS FINANCIERES 
 
 
Le tableau ci-dessous présente l’évolution attendue des dépenses et recettes et des principaux 
agrégats et ratios financiers sur la période 2019-2021. 



 

 
 
En millions d'euros CA 2017 CAA 2018 CAA 2019 CAA 2020 CAA 2021

Recettes réelles fonctionnement "classiques" (hors cessions et reprises de 
provisions)

645,96 650,87 650,45 657,83 665,04

Evolution 1,80% 0,76% -0,06% 1,13% 1,10%
Déduction des recettes de fonctionnement qui sont des atténuations de 
dépenses (chapitre 013) inscrites en recettes de fonctionnement

-2,55 -4,50 -3,99 -4,00 -4,01

Ajout (en réduction) des atténuations des recettes (chapitre 014) inscrites en 
dépenses de fonctionnement

-4,84 -5,63 -6,20 -5,44 -5,44

Recettes réelles de fonctionnement (hors cessions et hors reprises de 
provisions) retraitées des atténuations de dépenses et de recettes

638,57 640,74 640,26 648,39 655,59

Evolution 2,08% 0,34% -0,07% 1,27% 1,11%

Reprise de provisions (recettes) 0,54 0,19

Allocation compensatrice métropole clermontoise 4,67 4,67 4,67

Charges courantes de fonctionnement (sans retraitements comptables DGFIP) 554,62 564,88 570,00 575,23 580,89

Evolution -1,89% 1,85% 0,91% 0,92% 0,98%

Frais financiers (dette actuelle) 6,17 5,70 5,80 5,50 5,30

Frais financiers (dette future) 0,03 0,46 0,94

Dépenses réelles de fonctionnement (sans retraitements comptables DGFIP) 560,79 570,58 575,83 581,19 587,13

Evolution -1,99% 1,75% 0,92% 0,93% 1,02%

Retraitements des chapitres 013, 014 et 68

Atténuation de produits figurant en dépenses (à exclure et imputer en recettes) - 
014

-4,84 -5,63 -6,20 -5,44 -5,44

Dotations aux provisions (à exclure) -0,43 -0,58 -0,40 -0,40 -0,40

Atténuation de charges figurant en recettes (à déduire des dépenses) - 013 -2,55 -4,50 -3,99 -4,00 -4,01

Dépenses réelles de fonctionnement (après retrait des atténuations de recettes, 
déduction des atténuations de dépenses et exclusion des provisions)

552,97 559,87 565,24 571,35 577,28

Evolution -1,60% 1,25% 0,96% 1,08% 1,04%

Epargne brute (après retraitements comptables) 85,60 80,87 75,02 77,04 78,31

Evolution 34,61% -5,53% -7,23% 2,68% 1,66%

Remboursement du capital de la dette 27,67 31,46 30,67 37,20 32,80

Remboursement du capital (dette future) 0,11 1,58 3,05

Epargne nette (après retraitements comptables) 57,93 49,41 44,25 38,26 42,46

Dépenses investissement hors dette 85,29 80,74 94,19 87,39 87,89

Recettes réelles investissements hors emprunts 19,46 21,02 20,35 19,37 18,20

Emprunts 39,10 35,00 25,00 25,00 25,00

Ajustement remboursements anticipés et dette révolving -10,47 -21,48

Variation du résultat 20,84 2,63 -4,80 -5,16 -2,62

Résultat initial 0,37 20,00 22,63 17,83 12,67

Reprise résultats budgets annexes supprimés -1,21

Résultat final 20,00 22,63 17,83 12,67 10,05

Flux net de dette 0,96 -17,94 -5,78 -13,78 -10,85

Encours de dette en M€ au 31/12 348,30 330,36 324,58 310,80 299,95

Taux d'épargne brute 13,40% 12,62% 11,72% 11,88% 11,95%

Capacité de désendettement 4,07 4,09 4,33 4,03 3,83  
 
 
Conformément à l’article 13 de la loi 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques pour 2018-2022, l’objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement en valeur pour 
la période 2018 à 2020 apparait dans le tableau suivant. 
 

En Millions d'euros CA 2017 CAA 2018 Prév 2019 Prév 2020 Prév 2021

552,97 559,87 565,24 571,35 577,28

1,2% 1,0% 1,1% 1,0%

0,48 0,66 0,72 0,81 0,85

37,6% 9,1% 12,5% 4,9%

Dépenses réelles de fonctionnement en valeur (après retraitements comptables des atténuations de dépenses, de recettes et des 
provisions)

Budget principal soumis au contrat avec l'Etat (article 29 loi de 
programmation des finances publiques 2018-2022)

Budget annexe du site de Charade

 
 
 
Compte tenu des prévisions concernant les recettes réelles de fonctionnement, l’autofinancement 
pourrait se stabiliser sur la période entre 75 à 80 millions d’euros et le taux d’épargne brute se 
situer à un niveau moyen très légèrement en dessous de 12% sur ces années 2019-2021. 



 

 
 
 
 

 
 
 
Cela suppose naturellement que nous ne subissions pas une hausse plus importante que prévu de 
nos allocations rSa et/ou de baisse sensible du produit des droits de mutations. 
 
 

 

La réalisation d’un volume 
annuel moyen d’environ 
90 millions d’euros sur la 
période 2018-2021 pourrait, si 
l’épargne brute évolue comme 
attendu, engendrer un 
désendettement global d’un 
peu moins de 50 millions 
d’euros sur ces 4 ans. 

 
 
 
L’objectif d’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette, en application de l’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de 
programmation des finances publiques pour 2018-2022, s’établirait comme suit : 
 

En Millions d'euros CA 2017 CAA 2018 Prév 2019 Prév 2020 Prév 2021

Budget principal soumis au contrat avec l'Etat (article 29 loi de 
programmation des finances publiques 2018-2022)

0,96 -17,94 -5,78 -13,78 -10,85

Budget annexe du site de Charade 0,00 0,00 0,60 0,00 0,00

Besoin de financement annuel (emprunts minorés des remboursements de dette)

 
 



 

 

 

La capacité de désendettement du 
Département, ratio rapport l’encours de 
dette au 31 décembre à 
l’autofinancement brut, resterait 
stabilisée aux alentours de 4 années sur 
les années 2018-2021. 

 
 

 



 

 
 

 
 

TROISIEME  PARTIE 
 
 
 

LES RESSOURCES DÉPARTEMENTALES 
 

ET LA GESTION DE LA DETTE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Les recettes de fonctionnement évoquées dans cette troisième partie n’intègrent pas les divers 
retraitements comptables évoqués dans la partie précédente. En effet, ces retraitements ne 
concernent que la question du périmètre budgétaire défini au sein de la loi de programmation 
des finances publiques pour les années 2018 à 2022. Par ailleurs, les chiffres mentionnés dans les 
pages suivantes doivent s'appréhender comme des prévisions budgétaires (ceux indiqués dans la 
partie précédente constituaient des estimations de CA anticipés). 
 
 
Le premier volet de cet exposé sur les ressources, le plus important, concerne l’évolution des recettes 
de fonctionnement. Dans un second temps, sont présentées les prévisions de recettes d’investissement. 
Enfin, une dernière partie retrace le financement par l’emprunt et plus particulièrement la gestion de la 
dette. 
 
 
Toutes ces prévisions de recettes seront naturellement revues et affinées dans le cadre de la 
préparation du projet de Budget Primitif 2019. 
 



 

 
 
I  - LES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 

 
Trois grands blocs de recettes de fonctionnement seront successivement examinés en fonction de 
leur nature comptable, à savoir :  
 

- les recettes de fiscalité directe, 
- les recettes de fiscalité indirecte, 
- les dotations, concours ou compensations venant de l’Etat. 

 
 

A/ LES RECETTES DE FISCALITÉ DIRECTE 
 
Les recettes concernées par ce premier bloc sont celles qui, d’un point de vue comptable, peuvent 
être rattachées à la rubrique de la fiscalité directe (elles sont toutes imputées au chapitre 731 
« impositions directes »). 
 
Pour autant, le Département ne dispose du pouvoir de modification du taux que sur une seule de 
ces taxes, à savoir le foncier bâti. 
 
 

En millions d'euros BP 2018
CA 

anticipé 
2018

OB 2019
Evol OB 

2019/BP 
2018

Evol OB 
2019/CAA 

2018

Foncier bâti 164,61 165,20 170,00 3,27% 2,91%

CVAE 37,58 37,57 38,00 1,12% 1,14%

Attribution de compensation CVAE (versée par la région)11,96 11,96 11,96 0,00% 0,00%

Fonds national de garantie de ressources 

(FNGIR)
10,26 10,26 10,26 0,00% 0,00%

Dotation de compensation péréquée (frais 

de gestion foncier bâti)
8,60 8,67 8,50 -1,16% -1,96%

Imposition forfaitaire entreprises de 

réseaux (IFER)
1,10 1,18 1,18 7,27% 0,00%

Total Fiscalité directe 234,11 234,84 239,90 2,47% 2,15%  
 
 
L’évolution de ces recettes est prévue à hauteur de + 2,15 % pour ces orientations budgétaires 
2019 par rapport au Compte Administratif anticipé 2018. 
 
 

1) Le foncier bâti 
 
L’évolution des bases dépend d’une part, de leur progression physique (construction de 
logements, évolution de leurs caractéristiques,…) et d’autre part, de leur actualisation. 
 
En application de la Loi de Finances pour 2017, l’actualisation des valeurs locatives (hors locaux 
commerciaux) est calculée à partir de la variation de l’Indice des Prix à la Consommation 
Harmonisé. Elle ne sera effectivement connue que fin décembre prochain (indice de novembre), 
mais selon toute vraisemblance, elle devrait s’établir à au moins 2 % pour 2019. 
 
Sur les 4 dernières années, la croissance physique des bases de foncier bâti a été relativement 
fluctuante comme le montre le graphique ci-dessous. 



 

 
 

 
 
 
A ce stade des orientations budgétaires, une évolution de 1 % est retenue pour 2019. 
 
Pour la 7ème année consécutive, le taux de foncier bâti sera maintenu au même niveau à 
20,48 %.  
 
 

2) La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) et l’attribution de compensation 
 
Cette cotisation, mise en œuvre en 2011, remplace pour partie l’ancienne taxe professionnelle. 
Son produit, perçu en année N par les collectivités, résulte des montants payés par les entreprises 
à l’Etat en N-1. Son taux est fixé sur le plan national. 
 
En 2017, 25 points de CVAE ont été transférés des Départements aux Régions dans le cadre du 
financement du transfert de la compétence transports (scolaires et interurbains). 
 
Le graphe ci-dessous (qui neutralise ce transfert des 25 points en 2017) montre l’importante 
volatilité de cette recette laquelle demeure néanmoins relativement dynamique. 
 
 

 



 

 
 
Pour 2019, les premières informations suffisamment fiables ne seront reçues que courant 
novembre. Pour les orientations budgétaires, une progression de 1 % est prise en compte. 
 
En ce qui concerne le fonds national de péréquation de la CVAE, le Puy-de-Dôme devrait être 
contributeur en 2019 pour une somme estimée à 0,76 million d’euros. En effet, la progression de 
la recette de CVAE a été plus importante pour notre Département que pour la moyenne, ce qui 
devrait avoir pour effet de nous refaire passer au-dessus du seuil d’écrêtement. En revanche, la 
collectivité ne bénéficiera toujours pas des versements de ce fonds de péréquation horizontale. 
 
Depuis 2017, le Département perçoit par ailleurs une attribution de compensation versée par la 
Région qui correspond à la différence entre le produit des 25 points de CVAE en valeur 2016 et le 
montant net arrêté par la Commission Locale d’Evaluation des Charges et des Ressources 
Transférées concernant la compétence transports. 
 
Depuis 2018, le calcul est réalisé en prenant en compte l’intégralité d’une année de dépenses 
nettes pour les transports scolaires. Cette attribution est figée. 
 
 

3) Le Dispositif de Compensation Péréquée (DCP) 
 
Cette ressource fait partie des deux nouvelles recettes allouées aux Départements en 2014 dans le 
cadre du Pacte de confiance afin de faire face au financement des allocations de solidarité. 
 
Il s’agit plus concrètement du reversement aux Départements des frais de gestion du foncier 
perçus par l’Etat l’année précédente non seulement à partir des impositions départementales mais 
aussi des parts fiscales des autres collectivités ou établissements. 
 
En 2019, seront donc alloués aux Départements les frais encaissés par l’Etat en 2018. Leur 
évolution est dépendante de celles des bases de foncier mais aussi des taux. Dans le cadre du 
Projet de Loi de Finances pour 2019, l’Etat attend une hausse globale de cette recette de 1 %. 
 
Le DCP donne lieu à une péréquation entre les Départements avec deux parts : 
 
- une première part représentant 70 % de l’enveloppe et tenant uniquement compte des restes à 

charges sur les 3 allocations de solidarité de l’année N-2, 
 

- une seconde part pour les 30 % restants ventilée en fonction d’un indice synthétique de 
ressources (revenu par habitant) et de charges (nombre de bénéficiaires des allocations de 
solidarité). 

 
Selon nos estimations, la poursuite de la meilleure maîtrise des dépenses d’APA en 2017 devrait 
engendrer un léger repli de cette recette en 2019, laquelle est évaluée à 8,5 millions d’euros. 
 

4) Les autres recettes de fiscalité directe 
 
Le Fonds National de Garantie Individuelle de Ressources (FNGIR) est l’une des deux 
composantes permettant d’assurer la neutralité du dispositif de suppression de la taxe 
professionnelle. Cette recette est figée. 
 
Pour les Impositions Forfaitaires sur les Entreprises de Réseaux (IFER), la prévision 2019 est 
identique au réalisé anticipé 2018. 



 

 
 
B/ LES RECETTES DE FISCALITÉ INDIRECTE 

 
Les recettes concernées par ce second bloc sont celles qui, d’un point de vue comptable, sont 
inscrites au chapitre 73. 
 
Tout comme les produits de fiscalité directe, le pouvoir de taux du Département est loin de 
concerner ces différentes ressources. 
 

En millions d'euros BP 2018
CA 

anticipé 
2018

OB 2019
Evol OB 

2019/BP 
2018

Evol OB 
2019/CAA 

2018

Taxe convention d'assurances 82,66 82,70 84,30 1,98% 1,93%

Taxe intérieure consommation produits 

énergétiques
52,79 52,65 52,65 -0,27% 0,00%

Droits de mutations 75,00 74,60 74,60 -0,53% 0,00%

Fonds de péréquation droits mutations 8,50 7,53 6,50 -23,53% -13,68%

Fonds de solidarité 3,09 3,06 1,50 -51,46% -50,98%

Taxe électricité 7,10 6,85 6,80 -4,23% -0,73%

Taxe d'aménagement et autre fiscalité 

indirecte
2,71 2,50 2,40 -11,44% -4,00%

Total Fiscalité indirecte 231,85 229,89 228,75 -1,34% -0,50%  
 
Par rapport au réalisé 2018, l’évolution attendue est de - 0,5 % en 2019. 
 
 

1) La Taxe Sur les Conventions d’Assurances (TSCA) 
 
Différentes fractions de taxe sur les conventions d’assurances ont été affectées aux 
Départements : 
 

- une fraction destinée à contribuer aux transferts de compétences inhérents à l’acte II de la 
décentralisation, 

 

- une fraction relative au financement des SDIS et venant en remplacement d’une partie de la 
Dotation Globale de Fonctionnement, 

 

- une dernière fraction dans le cadre des recettes de substitution de la suppression de la taxe 
professionnelle. 

 
Après avoir connu des fluctuations très différenciées entre 2011 et 2014, le produit de cette taxe 
semble aujourd’hui connaître une évolution plus régulière autour de +2% par an en moyenne de 
2015 à 2017. 
 



 

 
 

 
 
 
Bien que les fluctuations des versements mensuels de cette TSCA ne permettent pas d’effectuer 
un suivi régulier et de bien anticiper son évolution annuelle, nous attendons à nouveau une 
progression avoisinant 2 % en 2018 et nous avons prolongé cette évolution pour 2019. 
 
 

2) La Taxe Intérieure de Consommation des Produits Energétiques (TICPE) 
 
Tout comme pour la TSCA, la TICPE comporte différentes fractions de taxe allouées aux 
Départements : 
 
- deux fractions attribuées dans le cadre du financement des allocations de Revenu de Solidarité 

Active, à savoir une versée depuis 2004 au titre de l’ex-Revenu Minimum d’Insertion et 
l’autre allouée depuis 2009 au titre des ex-Allocation Parents Isolés ; ces deux fractions 
disposent d’une garantie plancher de non-baisse de la ressource, 

 

- une fraction versée afin de compenser les charges liées à l’acte II de la décentralisation. 
 
Un très léger repli de cette ressource devrait intervenir en 2018. Un montant identique est anticipé 
pour 2019. 
 
 

3) Les Droits de Mutations à Titre Onéreux (DMTO) 
 
A fin juin, le produit des droits de mutations était en baisse de plus de 6 % par rapport à 2017 
alors qu’une légère hausse était semble-t-il constatée au niveau national. Les encaissements du 
3ème trimestre et notamment du mois de septembre ont un peu atténué cette baisse puisqu’elle 
n’était plus que de 3,1 % à fin septembre, comme le montre le graphe ci-après. 



 

 
 

 
 
 
La recette encaissée en 2018 pourrait donc être proche de celle prévue au BP 2018, laquelle était 
annoncée en repli de 3 % par rapport à 2017. 
 
La prévision de cette ressource est délicate eu égard aux importantes variations passées. Compte 
tenu cependant du niveau historiquement très haut du nombre de transactions constatées et du 
niveau des prix, l’estimation actuelle pour 2019 table sur une stabilisation de cette ressource. 
 
 

4) Les fonds de péréquation horizontaux 
 
- Le fonds de péréquation des droits de mutations existe depuis 2011. Il est assis sur le produit 
des droits encaissés l’année précédente. Compte tenu de la forte hausse des ressources de ce fonds 
en 2018, le Comité des Finances Locales a décidé de mettre en réserve 120 millions d’euros. 
 
Il ne devrait pas y avoir a priori de nouvelle mise en réserve en 2019 compte tenu du fait que 
l’évolution des DMTO en 2018 n’a pas connu la même dynamique qu’en 2017. 
 
Les ressources de ce fonds sont alimentées par un prélèvement sur le stock et un autre sur le flux. 
Ce dernier devrait donc être de moindre ampleur en 2019. 
 
L’estimation de ce fonds donne également lieu à une répartition en fonction de différents critères 
dont le revenu par habitant, le potentiel financier par habitant et le produit des droits de mutations 
par habitant. 
 
Pour 2019, la prévision s’établit à 6,5 millions d’euros. 
 
- Le fonds de solidarité a été créé par la Loi de Finances pour 2014 avec pour objectif, tout 
comme le Dispositif de Compensation Péréquée, de réduire les inégalités en termes de charge 
nette des allocations de solidarité. Il est assis sur l’assiette des droits de mutations de droit 
commun, un prélèvement de 0,35 % étant opéré sur tous les Départements. 
 



 

 
 
Les attributions de ce fonds comprennent deux enveloppes. La première est allouée à quasiment 
tous les Départements. La seconde est uniquement allouée au profit de la moitié des 
Départements présentant des restes à charge les plus importants au titre du financement des 
allocations de solidarité. Le Puy-de-Dôme bénéficie de la seconde enveloppe mais est très proche 
du seuil d’éligibilité avec un risque de ne plus en bénéficier en 2019. C’est l’hypothèse qui est 
faite au stade de ces orientations budgétaires. 
 
Une ressource de 1,5 million d’euros est donc prévue pour ce fonds de solidarité en 2019. Cette 
prévision sera amendée pour le Budget Primitif en fonction des informations dont nous pourrons 
disposer concernant la seconde enveloppe.  
 
 

5) Les autres recettes de fiscalité indirecte 
 
Après deux années de légère progression, les encaissements de la taxe sur la consommation 
finale d’électricité devraient baisser en 2018. Une stabilisation est envisagée pour 2019. 
 
Le produit de la taxe d’aménagement est à fin septembre en retrait de 1 % par rapport à 2017. 
Cette recette est pour partie adossée au marché immobilier mais avec un décalage d’environ un an 
due à ses modalités de paiement. La prévision pour ces orientations budgétaires 2019 est aussi 
quasiment à une stabilité. 
 
 

C/ LES DOTATIONS, CONCOURS ET COMPENSATIONS VERSÉES PAR L’ÉTAT  
 
Ces recettes figurent sur un compte de participations reçues par le Département (compte 74). 
Elles concernent soit des dotations globales non affectées, soit des concours ou fonds liés 
directement à certaines charges supportées par le Département. 
 
 

En millions d'euros BP 2018
CA 

anticipé 
2018

OB 2019
Evol OB 

2019/BP 
2018

Evol OB 
2019/CAA 

2018

Compensations fiscales 4,87 4,85 4,70 -3,49% -3,09%

DGF 81,28 81,15 81,40 0,15% 0,31%

DGD 2,45 2,53 2,45 0,00% -3,16%

DCRTP 11,33 11,53 11,30 -0,26% -1,99%

Concours CNSA (APA, PCH, MDPH,...) 30,65 30,85 28,70 -6,36% -6,97%

Fonds mobilisation insertion 3,90 3,90 3,90 0,00% 0,00%

Compensation délégation transport versée 

par la région et les AOM
25,00 24,40 22,50 -10,00% -7,79%

FCTVA en fonctionnement 0,36 0,36 0,36 0,00% 0,00%

Total Dotations, concours et 

compensations
159,84 159,57 155,31 -2,83% -2,67%

 
 
 
Elles sont attendues en baisse de 2,5 % par rapport au réalisé anticipé 2018. 
 
 

1) Les compensations fiscales 
 
La plupart de ces compensations sont des variables d’ajustement de l’enveloppe des concours de 
l’Etat aux collectivités. 



 

 
 
L’Etat a annoncé, dans le cadre de la présentation du Projet de Loi de Finances pour 2019, que les 
variables d’ajustement diminueraient d’environ 40 millions d’euros pour les Départements en 
2019. Cela doit concerner ces compensations fiscales mais aussi la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle. 
 
Le produit total de ces compensations fiscales est donc estimé à 4,7 millions d’euros en 2019. 
 
 

2) La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
 
La DGF des Départements comprend 3 composantes. Elle a significativement baissé sur la 
période 2014-2017 (perte de plus de 34 millions d’euros pour le Puy-de-Dôme). 
 
Dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018-2022, 
l’Etat a décidé de stabiliser cette ressource en contrepartie de l’engagement des collectivités 
de maîtriser leurs dépenses de fonctionnement et de limiter leur endettement. 
 

Pour 2019, une progression globale de 0,3 % de la DGF est attendue par rapport au réalisé 
anticipé 2018. 
 
 

3) Dotation Générale de Décentralisation (DGD) et Dotation de Compensation de la Réforme de la 
Taxe Professionnelle (DCRTP) 
 
La DGD est gelée depuis plusieurs années. Un concours particulier de 0,08 M€ lié à des 
investissements relatifs à la Médiathèque Départementale a été encaissé en 2017 et 2018, ce qui 
ne devrait pas être le cas en 2019. 
 
Quant à la DCRTP, qui était également gelée jusqu’en 2016, la Loi de Finances pour 2017 a 
prévu son intégration au sein des variables d’ajustement. Le Département a subi à ce titre une 
importante baisse en 2017 (-1,67 million d’euros). Celle-ci a été beaucoup plus modérée en 2018. 
 
Dans la même logique que pour les compensations fiscales, la diminution devrait être aussi 
limitée pour 2019. Une recette de 11,3 millions d’euros est envisagée. 
 
 

4) Les concours de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) et le Fonds de 
Mobilisation Insertion 
 
Les concours de la CNSA ont principalement trait aux compensations dans le cadre du 
financement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA), de la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH) et de la Maison Départementale des Personnes Handicapées 
(MDPH). 
 
Pour les concours APA (deux parts) et PCH, la somme perçue l’année N correspond à 90 % de 
l’acompte prévisionnel de cette même année N ainsi qu’à la régularisation du concours de l’année 
N-1 (pour le concours MDPH, c’est 95 % qui sont encaissés l’année N). Il est à noter que si les 
dépenses d’APA entrent dans le calcul de la répartition du concours (pour seulement 20 %), les 
dépenses effectives de PCH ne sont pas prises en compte. 
 
Par ailleurs, la loi relative à l’Adaptation de la Société au Vieillissement prévoit l’octroi de 
concours aux Départements dans le cadre de la Conférence des Financeurs pour financer des 
actions liées à la prévention et à l’autonomie. 



 

 
 
Enfin, une convention dite "Section IV" a été conclue pour la période 2017-2019 avec la CNSA 
concernant le financement d’actions visant à la modernisation des Services d’Aide A Domicile. 
 
Nous envisageons pour 2019 un montant total de concours CNSA de 28,7 millions d’euros qui 
serait en repli par rapport à 2018 (30,8 millions d’euros). Cette prévision sera réexaminée dans le 
cadre de la préparation du Budget Primitif au vu des informations dont nous pourrons disposer. 
 
La Loi de Finances a prévu une baisse de 8,1 millions d’euros de l’enveloppe réservée au Fonds 
de Mobilisation Insertion en raison de la recentralisation du rSa en Guyanne et à Mayotte. Cette 
enveloppe de 491,9 millions d’euros est répartie entre les Départements selon divers critères 
tenant compte tant de la compensation du financement du Revenu de Solidarité Active, de la 
richesse fiscale que du nombre de contrats aidés.  
 
Une prévision de 3,9 millions d’euros, identique au réalisé anticipé 2018, est effectuée pour 2019. 
 
 

5) Compensations concernant les conventions de délégation conclues en matière de transports 
 
En 2017, le Département a conclu une convention avec la Région par laquelle celle-ci délègue au 
Département l’organisation et le paiement des transports scolaires et interurbains jusqu’en 2022. 
En application de cette convention, la Région verse une compensation au Département. Celle-ci 
est déterminée à l’issue d’un dialogue de gestion entre les deux collectivités, lequel n’a encore 
pas été engagé mi-octobre par la Région pour 2019. Il était néanmoins envisagé que la Région 
reprenne le versement direct aux autorités organisatrices « historiques ». 
 
Par ailleurs, la prise de compétences des nouvelles Autorités Organisatrices de la Mobilité (Agglo 
Pays d’Issoire et Riom Limagne et Volcans) et les modifications de périmètre du Syndicat Mixte 
des Transports en Commun de l’agglomération clermontoise ont également conduit le 
Département à conclure des conventions transitoires jusqu’au 31 août 2018. Seule la 
Communauté d’agglomération API (Issoire) a souhaité conclure une convention longue depuis le 
1er septembre dernier. Cela devrait donc engendrer simultanément une baisse identique de 
dépenses et de recettes pour le Département. 
 
Pour ces orientations budgétaires 2019, une prévision de 22,5 millions d’euros est effectuée. 
 
 

6) FCTVA en fonctionnement 
 
Depuis 2017, le Département bénéficie de versements du FCTVA en fonctionnement dans le 
cadre d’entretien des bâtiments publics et de la voirie. Seuls certains comptes de dépenses de 
l’instruction M52 ouvrent droit au bénéfice du fonds. 
 
Un montant de 0,36 million d’euros sera encaissé en 2018. Un même produit est prévu en 2019. 
 
 

D/ SYNTHÈSE DES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 2018 
 
Si l’on intègre, en plus des ressources déjà examinées, les autres recettes de fonctionnement 
(divers produits d’aide sociale, participations transports scolaires, locations, remboursements de 
frais de personnel,…), le montant des produits réels de fonctionnement est estimé à environ 
648,26 millions d’euros dans le cadre de ces orientations budgétaires 2019, soit une somme très 
légèrement inférieure à celle du réalisé anticipé 2018. 



 

 
 

En millions d'euros BP 2018
CA 

anticipé 
2018

OB 2019
Evol OB 

2019/BP 
2018

Evol OB 
2019/CAA 

2018

Fiscalité directe 234,11 234,84 239,90 2,47% 2,15%

Fiscalité indirecte 231,85 229,89 228,75 -1,34% -0,50%

Dotations, concours et compensations 159,84 159,57 155,31 -2,83% -2,67%

Autres produits de fonctionnement 26,39 26,30 24,30 -7,92% -7,60%

Total recettes réelles fonctionnement 652,19 650,60 648,26 -0,60% -0,36%
 

 
 
 

II  - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
 

Elles sont constituées de fonds ou dotations versés par l’Etat et de subventions ou autres recettes 
reçues. 
 
 

En millions d'euros BP 2018
CA 

anticipé 
2018

OB 2019

FCTVA 8,00 8,29 7,00

DGE puis DSID à compter de 2019 3,15 2,90 2,00

DDEC 2,73 2,73 2,73

Subventions reçues 7,14 3,20 6,00

Autres recettes 3,68 4,20 4,00

Total recettes investissement hors 
emprunts

24,70 21,32 21,73
 

 
 
Le montant des investissements 2018 devant être légèrement inférieurs à ceux de 2018, la recette 
du Fonds de Compensation de la TVA 2019 est donc évaluée à la baisse. 
 
Seul le versement du 4ème trimestre 2018 devrait être encaissé en 2019 au titre de la Dotation 
Globale d’Equipement (DGE). Cette ressource devrait être remplacée en 2019 par la Dotation de 
Soutien aux Investissements des Départements (DSID) tel que cela est prévu par le Projet de Loi 
de Finances pour 2019. Nous anticipons une montée en puissance progressive de cette nouvelle 
recette et par conséquent un moindre encaissement en 2019 par rapport à 2018. 
 
S’agissant de la Dotation Départementale d’Equipement des Collèges (DDEC), son montant est 
maintenant figé depuis plusieurs années. 
 
Les subventions d’équipement reçues et les autres recettes sont globalement espérées pour ces 
orientations budgétaires à des sommes respectives de 6 M€ et de 4 M€. Ces prévisions seront 
ajustées pour la préparation du projet de Budget Primitif 2019. 
 
 

III - EMPRUNTS ET GESTION DE LA DETTE 
 
L’article 107 de la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République précise 
notamment que le Rapport d'Orientations Budgétaires des Départements doit contenir des 
éléments d’information sur la structure et la gestion de la dette. C’est l’objet de cette section III 
de cette 3ème partie du rapport. 



 

 
 
Le contexte de taux 2018 est similaire à celui de 2017 et de 2016, le Département continue de se 
financer à des conditions très favorables sur les moyen et court termes et bénéficie de taux 
d’intérêts négatifs sur de nombreux emprunts constitutifs de sa dette.  
 
La gestion de la dette demeure prudente car, malgré un endettement de la collectivité en baisse, 
les facteurs de tension sur les marchés demeurent nombreux. 
 
 

A/ UN CONTEXTE DE TAUX TOUJOURS TRÈS FAVORABLE : 
 

Depuis 2014, les conditions bancaires se sont assouplies, l’accès au crédit a été facilité et les taux 
ont connu des baisses régulières, conséquences des interventions de la Banque Centrale 
Européenne (BCE) destinées à lutter contre la déflation. 
 
Fin 2017, la BCE a commencé à réduire ses rachats d’actifs dans une perspective de 
normalisation de sa politique monétaire, tout en maintenant le niveau de ses taux directeurs. Les 
taux court terme sont restés en territoire négatif sur l’ensemble des maturités, et les taux 
souverains des pays de la zone euro à des niveaux très bas malgré leur volatilité. 
 

 
 
 
Cette politique monétaire qui demeure accommodante et qui se matérialise par une abondance de 
liquidités bénéficie aux emprunteurs, et donc aux collectivités territoriales. 
 
 

B/ L’ENDETTEMENT DU DEPARTEMENT ET LES FRAIS FINANCIERS DIMINUENT : 
 
L’encours de dette au 31 décembre est estimé entre 330 et 335 millions d’euros (contre 
348,3 millions d’euros fin 2017 et 347,35 millions d’euros fin 2016). 



 

 
 

 
 
L’encours de dette va donc diminuer en 2018. L’annuité de dette sera toutefois supérieure aux 
années précédentes, malgré une baisse des frais financiers, car le Département a procédé à des 
opérations de lissage de sa dette, ce qui a notamment généré un « suramortissement » d’un de ses 
emprunts en 2018. Par ailleurs, 3 emprunts revolving non mobilisés fin 2017 le seront fin 2018 et 
feront donc l’objet d’un amortissement annuel. 
 
En 2018, le volume d’emprunts mobilisés devrait s’élever à 35 millions d’euros (contre 
39,1 millions d’euros en 2017), dont 8,2 millions d’euros d’emprunts revolving non mobilisés fin 
2017 et tirés courant 2018. 
 
Les frais financiers supportés par le Département sont toujours en baisse du fait du contexte 
exceptionnel de taux, optimisé par la présence de plusieurs index dans la dette (maturités de 
1 jour à 12 mois pour les taux variables) et à l’utilisation des titres de créances négociables sur le 
court terme. 
 
Toutefois, depuis 2015, les nouveaux contrats d’emprunts bancaires prévoient un taux dont le 
niveau plancher est à 0 ce qui ne permet pas aux collectivités de bénéficier des réels taux négatifs.  
 
La baisse des frais financiers ne suit donc que partiellement celle des taux monétaires 
(uniquement sur les anciens contrats et sur les émissions obligataires réalisées à taux variables). 
 

 



 

 
 

 
 
 

C/ UNE DETTE DIVERSIFIEE, SECURISEE ET SAINE AU 31 DECEMBRE 2018 
 
L’encours au 31 décembre 2018 est estimé entre 330 et 335 millions d’euros dont 45 % de taux 
variables (ce qui permet de capter le niveau très bas des taux court terme), 54 % de taux fixes, et 
1 % de taux structurés (correspondant à un emprunt au taux fixe de 3,13 % tant que le taux 
Euribor 1 mois est inférieur à 6 %).  
 
Si l’on se réfère uniquement au poids financier des emprunts à taux fixe dans la dette, cette 
proportion atteint 90 % des frais financiers qui auront été payés au cours de l’exercice 2018. 
 

 
 
 
17 % de l’encours à taux variable est "capé", ce qui signifie que le taux maximum payable par la 
collectivité est prédéterminé (le taux plafond qui s’appliquera sur les 3 encours plafonnés qui ont 
fait l’objet d’une couverture de taux en 2014, 2015 et 2016 sera au maximum de 2,5 % hors 
marge), ce qui contribue à sécuriser la dette. 



 

 
 
La dette apparaît aussi sécurisée de par sa diversification dans sa structure de taux, mais aussi par 
la diversité des prêteurs et placeurs (10 établissements bancaires et 6 établissements placeurs 
différents). 
 
La dette du Département est saine : aucun d'emprunt dit "toxique" et la quasi-totalité des 
emprunts sont classés en 1A ce qui correspond à l’échelle la plus basse du risque. Un emprunt à 
taux variable (Euribor 1 mois) a été structuré en 2011 en taux fixe à barrière désactivante (ce qui 
permet de "bonifier" le taux fixe). Cette structuration apparaît donc en risque 1 B (risque faible). 
 
Selon l’Observatoire Finance Active qui concerne 1 230 collectivités, dont près des deux tiers des 
Départements, l’exposition au risque au 31 décembre 2017 est très limitée et ce, malgré un taux 
moyen de dette (1,71 %) inférieur à celui de la moyenne des Départements (2,26 %) et de la 
moyenne de l’ensemble des collectivités (2,37 %). 
 
 

 
 
 

D/ UNE GESTION DE TRESORERIE TOUJOURS OPTIMISEE 
 
Le Département maintient le principe de la gestion de sa trésorerie en « trésorerie zéro » 
(structurellement non excédentaire) et bénéficie depuis 2012 des billets de trésorerie (désormais 
dénommés "titres de créances négociables"). L’utilisation de ce mode de financement à court 
terme permet toujours de générer des économies de frais financiers et ce, malgré une amélioration 
des conditions bancaires sur les lignes de trésorerie. 
 
Ainsi, la négociation de 24 titres de créances en 2018 génèrera une économie nette de 90 000 €. 
Depuis 2012 et la mise en place de ces titres, l’économie cumulée de frais financiers s’élève à 
2,75 millions d’euros. 
 

E/ LES PERSPECTIVES POUR 2019 : ATTERISSAGE SUR UNE POLITIQUE NORMALISEE DE LA 
BCE DANS UN CONTEXTE PERTUBÉ : 
 
En 2019, les stratégies de gestion de dette du Département devraient être guidées selon les mêmes 
principes que les années antérieures : mises en concurrence pour toutes opérations de dette, 
maintien d’un encours à taux fixe supérieur à 45 %, diversification, recherche de souplesse dans 
les contrats, sécurisation via une couverture de taux et adéquation des conditions des emprunts 
avec les conditions du marché. 
 
L’encours de dette fin 2019 continuera de baisser et devrait s’établir autour de 320 millions 
d’euros. 



 

 
 
Concernant les facteurs exogènes qui pourront impacter les décisions d’emprunt et les frais 
financiers, outre les points de vigilance habituels (fragilité de la reprise, risques géopolitiques, 
politiques protectionnistes, risques terroristes et climatiques..), ce sont les décisions de la BCE qui 
influeront sur l’évolution des taux en 2019, ainsi que l’évolution des bulles financières qui ont pu 
commencer à apparaître à différents niveaux dès 2017 (bulles obligataire, immobilière, des 
cryptomonnaies et sur les actions). 
 
Le retour attendu à une politique normalisée de la part de la BCE (fin des programmes de rachats 
d’actifs) devrait impacter à la hausse les taux longs. L’intensité de la hausse dépendra toutefois du 
rythme de retrait choisi par la BCE. 
 
Malgré la concrétisation attendue de ce resserrement monétaire, les perspectives de taux en 2019 
devraient demeurer favorables, au moins jusqu’à l’été 2019 sur le court terme avec le maintien de 
taux négatifs sur la plupart des maturités, mais aussi sur le long terme malgré le mouvement de 
hausse prévu et la persistance de fluctuations infra-annuelles. 
 
 

F/ LE PROFIL D’EXTINCTION DE LA DETTE 
 

 
 
 
En 2020, interviendra le premier remboursement in fine d’une émission obligataire à hauteur de 
10 millions d’euros. Afin de faire face à ces remboursements de capital plus importants sur les 
années de tombées d’échéances obligataires, plusieurs stratégies ont été mises en œuvre afin de 
lisser ces pics sur plusieurs exercices. Elles se sont appliquées en 2018 sur des emprunts en 
« stock » (avancée d’échéances, amortissement à la carte..), et continueront de s’intégrer aux 
nouveaux emprunts. 



 

 
 

SYNTHESE de la 
dette départementale 

au 
31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 

31/12/2018 
(prévision) 

31/12/2019 
(prévision) 

Encours de dette 
(en millions 
d’euros) 

356,2  347,35  348,3  
Entre 
330 et 
335  

Environ 
320 

Encours à taux fixe 51% 57,1% 55,2% 54,2% 
Minimum 
45% 

Encours à taux 
variable 

47,5% 41,6% 43,65% 44,8% 
Maximum 
55% 

Encours à taux 
structuré 

1,5% 1,3% 1,15% 1% 0,8% 

Encours à taux 
variable capé 

11% 19,4% 17,8% 16,9% 14,3% 

Capital (hors 
remboursements 
anticipés) en 
millions d’euros 

26,4  28,2  27,7  31,5  30,6  

Frais financiers 
en millions d’euros 

7 6,7 6,1 5,5  5  

Classification du 
risque selon la 
Charte Gissler 

98,5 
% 1A 
1,5 % 
1B 

98,7% 
1A 
1,3% 
1B 

98,85% 
1A 
1,15% 
1B 

99% 1A 
1% 1B 

99,2% 1A 
0,8% 1B 

 
 
 
 
 



 

 
 

 
 

QUATRIEME  PARTIE 
 
 
 

LES GRANDES ORIENTATIONS PAR POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR 2019-2021 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’objectif essentiel de la partie qui est développée dans les lignes qui suivent est de présenter les 
orientations des politiques publiques à moyen terme. 
 
 
Celles-ci doivent naturellement s’intégrer dans la trajectoire financière du Département sur la période 
2019-2021 comprenant notamment une évolution limitée à +1 % par an pour les dépenses de 
fonctionnement appréciée en termes de Comptes Administratifs anticipés. 
 
 
Pour chaque politique publique, les développements suivants sont présentés : 
 

� ses finalités, 
 

� ses principaux repères, 
 

� les objectifs 2019-2021. 
 
 
Le Plan Pluriannuel de Fonctionnement et d’Investissement (PPIF) par politique et par programme sur 
la période 2019-2021 figure en annexe. Il indique le montant des AP prévisionnelles en investissement 
et des CP prévus en fonctionnement. 
 
 



 

 

POLITIQUE aide sociale 
 
La politique aide sociale départementale se décline en deux axes : la  protection de l'enfance et la 
politique de l'autonomie, qui elle-même s'organise autour des champs de la gérontologie et du 
handicap. 
 
1 – Ses finalités 
 
La politique de protection de l'enfance vise à repérer, évaluer et mettre en œuvre, en concertation avec 
la Direction du Développement Social et en exécution des décisions de l’autorité judiciaire, des 
mesures de prévention et de protection de l’enfant confronté à des difficultés dans son milieu familial 
ou privé d’un milieu familial stable. Elle s’appuie sur un réseau d’acteurs et partenaires associatifs, 
gestionnaires de services de milieu ouvert ou d’établissements d’accueil. Le Département gère en 
direct un service de placement familial comprenant plus de 200 assistants familiaux. 
 
La politique gérontologique, quant à elle, a été redéfinie dans le cadre du Schéma gérontologique 
adopté en mars 2017 et qui couvre la période 2017-2021. Elle se décline en quatre orientations 
stratégiques : 

� prévenir la perte d’autonomie, 
� accompagner au domicile et améliorer le parcours résidentiel, 
� adapter et territorialiser l’offre médico-sociale, 
� rendre le territoire accessible à la personne âgée et promouvoir les solidarités. 

 
Enfin, la politique handicap vise à la fois la promotion des  parcours de vie et de soins répondant aux 
attentes des personnes en situation de handicap mais également l'optimisation de l'offre médico-
sociale. 

 
2 – Principaux repères 
 

Axes Chiffres-clés 

Protection de l'enfance  

- Réception de 1 195 informations préoccupantes relatives à des situations 
d'enfance en danger en 2017. 
- 1 095 enfants confiés à l’ASE, dont 342 en familles d’accueil, 334 en 
établissements, 333 en placements divers (ce sont  des Mineurs Non Accompagnés 
(MNA) principalement). On dénombre également  194 placements directs décidés 
par le juge des enfants, dont 121 auprès de tiers dignes de confiance. 
- Dépenses départementales d'Aide Sociale à l'Enfance (hors dépenses MNA) : 
33.5 M€ 

Gérontologie  

- Baisse du nombre de bénéficiaires de l'APA à domicile de 6,29 % (7 365 
bénéficiaires) par rapport à 2017. 
- Offre médico-sociale : 90 établissements habilités à l’aide sociale (6 696 lits), 10 
Services d’Accueil de Jour habilités à l’aide sociale (92 places), 24 établissements 
non habilités à l’aide sociale (1 656 lits), 1 Service d’Accueil de Jour non habilité 
à l’aide sociale (12 places) et 90 Services d’Aide A Domicile (SAAD), dont 23 
habilités à l’aide sociale. 
- Dépenses départementales d'aide sociale à l'hébergement personnes âgées : 
17 M€. 

Handicap   

- Le nombre de bénéficiaires de la PCH se stabilise actuellement à 2 622 
bénéficiaires  
- Offre médico-sociale : 80 établissements et services pour 2.035 places installées 
- Dépenses départementales d'aide sociale à l'hébergement personnes handicapées 
: 62 M€. 



 

 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Aide sociale 435 725 1 645 725 145 725 145 725
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Aide sociale 218 332 131 220 751 281 223 532 281 226 381 281
 

 
 

� Protection de l'enfance   
 
En 2019, le Département a identifié quatre enjeux majeurs en matière de protection de l'enfance. Il y a 
d'abord l'adoption du nouveau Schéma départemental de l’enfance, préparé en concertation avec 
l'ensemble des acteurs du secteur. Le Département entend également développer le placement familial 
et rééquilibrer les modes de placement de l'enfance en danger. Concrètement, ce projet s'est traduit par 
le lancement d'une campagne de communication visant à recruter davantage d'assistants familiaux 
dans le Puy-de-Dôme. 
 
Le secteur de la protection de l'enfance connaît depuis 2015 une situation nouvelle avec l'arrivée d'un 
nombre de plus en plus importants de Mineurs Non Accompagnés. D'une centaine de jeunes suivis en 
2015, les services de l'Aide Sociale à l'Enfance accompagnent actuellement près de 450 situations. 
Cette évolution, que connaissent la plupart des Départements français, nécessite de diversifier ces 
placements mais surtout de rechercher de nouvelles alternatives à l’hébergement hôtelier, pour en 
réduire le coût. Enfin, il est important également de souligner dans ce secteur le développement de 
placements en lieux de vie. En 2018, le Département a habilité quatre nouveaux lieux de vie qui 
accueillent les cas les plus complexes en matière d'Aide Sociale à l'Enfance. 
 
A partir du 1 er janvier 2019, la prévention spécialisée fait l’objet d’un transfert de compétence 
en direction de la métropole clermontoise. 
 

� Gérontologie  
 
Dans un contexte budgétaire contraint, la politique gérontologique départementale connaît une 
mutation importante qui bouscule les repères du secteur médico-social et nécessite un 
accompagnement renforcé de ce secteur ainsi qu’une forte transversalité avec les autres politiques 
publiques.  
 
Le Département entend poursuivre l’accompagnement de la mise en œuvre de l’Aide Personnalisée à 
l'Autonomie (APA), en veillant aux bénéficiaires les plus vulnérables, avec notamment 
l'accompagnement de projets sociaux des opérations « habitat seniors», en lien avec la politique 
habitat. Il est prévu également de consolider l’activité de la Conférence des Financeurs du Puy-de-
Dôme et de participer aux travaux de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) 
pour permettre au dispositif national d’évoluer au plus près des besoins des politiques départementales 
de prévention de la perte d’autonomie.  
 



 

 
 
En matière d'offre médico-sociale, les chantiers en cours vont permettre de poursuivre la démarche 
d’élaboration des CPOM avec les gestionnaires d’EHPAD et leur accompagnement dans 
l’appropriation de la réforme de la tarification. En effet, le contexte budgétaire contraint de ces deux 
dernières années rend complexe la gestion de certains EHPAD. Ce sont principalement des 
gestionnaires mono-établissement pour lesquels les regroupements ou fusions pourrait constituer une 
piste d’évolution. Les services du Conseil départemental, par leur expertise et une analyse prospective, 
accompagneront ces EHPAD dans ces démarches. Par ailleurs, une attention particulière sera portée à 
la poursuite de l'accompagnement des Services d’Aide A Domicile dans leur démarche de 
modernisation et de restructuration et au suivi des travaux menés par le ministère et la CNSA, sur une 
reconfiguration du système de  tarification. Enfin, le Département compte bien prendre toute sa place 
dans le cadre des travaux lancés sur la réforme annoncée de la dépendance et sur la réforme prévue de 
la tarification de l’aide à domicile. 
 
Une autorisation de programme exceptionnelle de 1,5 M€ est prévue en 2019 concernant une aide du 
Département pour l’EHPAD de Riom. 
 

� Handicap   
 
La période 2019-2021 devrait voir le renouvellement du Schéma en faveur des personnes en situation 
de handicap. Ce renouvellement sera fonction des orientations nationales et régionales notamment 
avec la mise en œuvre par l’Agence Régionale de Santé (ARS) du Programme Régional de Santé. 
L’évolution de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) doit faire l’objet d’une attention 
particulière en vue d’une meilleure maîtrise. Par ailleurs, la politique de la collectivité dans le domaine 
du handicap nécessitera durant cette période une coopération renforcée entre les services du 
Département et ceux de la MDPH. 



 

 
 

POLITIQUE COMMUNICATION 
 
 
1 - Ses finalités 
 
La politique de communication et des relations extérieures a pour objectif principal de rendre 
accessibles et compréhensibles les décisions de l’Assemblée départementale ainsi que les différents 
services menés et actions proposées par les services à l’attention de tous les Puydômois. 
Conformément à l’obligation légale faite aux collectivités de répondre de l’usage de l’argent public 
devant les administrés, il convient de valoriser les actions et le travail des agents, de garantir la 
cohérence des messages et de veiller au respect de l’image de l’institution. 
 
2 – Principaux repères 
 

- 10 numéros du magazine « Puy-de-Dôme en Mouvement » tirés à 335 000 exemplaires. 
 

- Plus de 100 projets d’édition pour faire la promotion des actions des services (affiches, 
dépliants, brochures, guides, dossiers de presse, invitations…). 

 
- 2 millions de pages Web consultées sur le site Internet institutionnel, sur lequel naviguent plus 

de 215 000 internautes, qui ont également accès à une douzaine de sites Internet satellites. 
 

- 2 200 bénéficiaires du « Bus des Montagnes » pour se rendre au Sommet de l’Elevage, au 
Salon Cap Séniors, à Charade Heroes et au Marché de Noël. 

 
- 11 500 agendas du Conseil départemental édités et distribués. 

 
- Près de 10 000 personnes présentes à la fête de célébration de l’inscription de la Chaîne des 

Puys-faille de Limagne à l’UNESCO le 15 septembre au sommet du puy de Dôme. 
 

- 4 220 collégiens invités à assister à des rencontres sportives de haut niveau : football, rugby, 
basket ou volley-ball. 

 
4 - Objectifs 2019-2021 
 
 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Communication 1 280 900 1 261 000 1 246 000 1 231 000
 

 
Pour  2019, le budget global de cette politique s’établit à 1 261 000 €. L’effort de maîtrise engagé 
depuis plusieurs années est poursuivi. 
 
Les objectifs sont la mise en valeur des actions et des politiques du Département à travers différents 
supports et actions de communication : magazines "Puy-de-Dôme en Mouvement", sites Internet, 
réseaux sociaux, éditions, conférences de presse, relations presse, encarts publicitaires, colloques, 
salons, expositions, événements festifs…  



 

 
 
Ces actions de communication porteront en particulier pour 2019 autour du premier anniversaire de 
l’inscription de la Chaîne des Puys-faille de Limagne au patrimoine mondial de l’UNESCO, et sur la 
nécessité de porter à la connaissance du plus grand nombre, à l’échelle locale mais aussi nationale et 
internationale, la valeur universelle du Bien inscrit, ce qui est une obligation du plan de gestion. 
Plusieurs projets éditoriaux (ouvrages photographiques, livres pédagogiques, carnets) seront menés. 
Un grand évènement grand public sera organisé en juin. 
 
D’autres actions de communication sont également à prévoir pour 2019, consacrées à la mise en 
lumière des grands projets portés par le Département qui donnent au territoire une valeur 
exceptionnelle, comme le projet de collège international, le projet d’évolution du circuit de Charade, le 
projet solidaire autour du maintien à domicile. 
 
Sans oublier la valorisation de l’accès des Puydômois à la culture, aux loisirs et au sport, au travers de 
la promotion d’actions, festivals et évènements culturels proposés par le Département (expositions, 
animations, matchs des collégiens, musées, guides d’activités…) et mises en place de moyens 
logistiques pour les usagers pour en bénéficier (par ex. "Bus des Montagnes"). 
 
Pour 2020 et 2021, le budget global de la politique communication s’établira respectivement à 
1 246 000 € et à 1 231 000 €. Tout en continuant les efforts de maîtrise budgétaire, il s’inscrira dans 
les mêmes objectifs. 
 



 

 
 

POLITIQUES : CULTURE - EDUCATION POPULAIRE ET SPORT S 
 
1 – Ses finalités 
 
Le Département souhaite accompagner le développement culturel de son territoire en s’articulant 
autour de deux thématiques transversales pour notre collectivité : solidarité des personnes et solidarité 
des territoires.  
 
Compétence à la fois partagée et en partie obligatoire (Archives Départementales, lecture publique, 
Schéma d'enseignement musical), la culture est abordée dans son sens le plus large. Le Département 
souhaite favoriser la transversalité entre les différents secteurs culturels et s’adapter aux réalités de ses 
territoires. 
 
La politique sport est principalement centrée sur la pratique sportive pour tous.  
 
Enfin, le Département développe également une stratégie autour de l’éducation populaire qui vient 
appuyer sa politique jeunesse. 
 
2 – Principaux repères 
 
Outre les projets qu’il réalise en direct, dont plusieurs festivals (3 208 spectateurs, 25 représentations 
artistiques « Les Automnales », 1 715 spectateurs, 15 représentations artistiques « Scènes en 
Territoires », 922 spectateurs, 6 représentations artistiques « Voix Romanes » ), le projet petite 
enfance (6 600 livres « Ouvrez, Ouvrez les Livres aux Bébés » distribués, 1 500 enfants accompagnés 
dans le cadre de "Au fil des Histoires"), le traitement de 600 mètres linéaires d’archives collectées, 
l’accueil de 1 100 lecteurs physiques et 256 000 visiteurs annuels sur le site Internet des Archives, le 
Département apporte un soutien technique aux acteurs culturels et aux territoires à travers son 
laboratoire d’innovation territoriale et de la Médiathèque Départementale (437 bibliothécaires formés 
pour un réseau accompagné de 250 bibliothèques). 
 
Il apporte également un soutien financier à plus de 140 structures culturelles et environ 
90 manifestations (+ 2 500 manifestations sportives et culturelles soutenues grâce à la DALD). 
 
Enfin, plus de 11 000 personnes ont été accueillies au Musée départemental de la Céramique de 
Lezoux. 
 
Au titre de la politique sportive, 340 dossiers ont été traités (en fonctionnement et en investissement), 
sur un budget voté à hauteur de 672 000 €. 
 
En matière d’éducation populaire, 860 dossiers ont été traités (en fonctionnement et en 
investissement), sur un budget voté à hauteur de 266 200 €. 
 
4 - Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Culture et éducation populaire 1 299 000 1 299 000 1 299 000 1 279 000

Sports (*) 130 000 -820 000 180 000 180 000
 

* En investissement, il sera procédé au budget 2019 au déplacement de la somme de 1 million d’euros de l’AP 2012-2014 de 
l’ancien programme plan piscines vers le programme des Contrats Territoriaux de Développement Durable. Hors ce 
mouvement, le total des AP 2019 de la politique sports s’établira à 180.000 €. 



 

 
 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Culture et éducation populaire 3 564 447 3 520 100 3 473 100 3 424 100

Sports 541 500 536 500 536 500 536 500
 

 
 
La politique culturelle départementale se réfléchit à travers ces grands enjeux et se concrétise par la 
définition d’axes de travail pour les années à venir : 
 
- Réaffirmer le soutien du Département à la culture et au sport en accompagnant les acteurs locaux et 
les territoires de manière opérationnelle et transversale, pour leur permettre de concrétiser leurs 
projets. 
 
- Repenser le soutien du Département aux manifestations, festivals, saisons culturelles, diffusion, 
grands projets structurants… en garantissant l’irrigation de tous les  territoires, une offre culturelle de 
qualité, en tenant compte de la spécificité et de la sociologie des territoires. 
 
- Repenser les services culturels au regard des nouveaux usages et pratiques des habitants (usages 
numériques, droits culturels…), favoriser la participation des Puydômois. 
 
- Développer des projets et actions s’adressant aux Puydômois les plus éloignés de l’offre culturelle, 
en synergie avec les services sociaux et éducatifs du Conseil départemental. 
 
- Renforcer et valoriser les ressources permettant le développement culturel territorial. 
 
- Assurer ses missions obligatoires dans le domaine des Archives Départementales, en repensant ses 
modes d’intervention pour la constitution et la diffusion de la mémoire du territoire. 
 
- Porter plus particulièrement le développement de l’ensemble des sites arvernes du territoire (dont le 
musée départemental). 
 
En tant qu’accompagnateur du développement culturel des territoires, le Département intervient ainsi à 
travers  un appui technique (ingénierie) aux EPCI et autres acteurs culturels, un soutien financier ciblé 
et le portage des Archives Départementales et le portage en maîtrise d’ouvrage directe de quelques 
projets transversaux ou structurants. 
 
 

� Actions départementales au service des territoires 
 
Les services poursuivront leurs interventions auprès des EPCI, des communes et des associations du 
Puy-de-Dôme pour apporter un soutien technique et logistique, développer et expérimenter de 
nouvelles méthodologies d’innovation sociale, développer des actions culturelles, éducatives et 
sociales en synergie avec les services sociaux et éducatifs du département et les partenaires du 
Ministère de l’Éducation Nationale et du Ministère de la Culture. L’objectif est de développer, à 
l’instar de ce qui peut être réalisé dans d’autres politiques telles que l’agriculture, un véritable appui 
technique aux territoires. 



 

 
 
En complément de cette volonté d’accompagner et d’agir sur le développement culturel des territoires, 
la politique culturelle donnera la priorité à « l’accès à la connaissance, aux arts et à la culture pour les 
jeunes de 0 à 25 ans » à travers un programme d’Éducation Artistique et Culturelle - et à 
« l’émergence artistique, la professionnalisation et la création ». 
 
Les principaux projets ciblés sur la période sont les suivants : 
 

- la poursuite des programmations départementales, festival « Scènes en Territoires » au 
printemps, « Les Automnales » à l’automne, « Voix Romanes » et « Bistrots en Fête », la 
mise en œuvre de résidences artistiques dont l’objectif est d’impulser une dynamique sur les 
territoires ; 
 

- l’accompagnement technique des services de la collectivité des partenaires et des EPCI par le 
«Laboratoire d’Innovation Territoriale » ; 
 

- la poursuite du développement puis le déploiement de la plate-forme des services numériques 
mutualisés par la Médiathèque Départementale ; 
 

- la poursuite du travail en lien avec les écoles et les collèges et avec les services de l’action 
sociale pour développer « l’accès à la connaissance, aux arts et à la culture pour les jeunes de 
0 à 25 ans et tout au long de sa vie » à travers des actions d’Éducation Artistique et 
Culturelle, (sur la base d’une convention-cadre partenariale Etat/Région/Département adoptée 
le 18/6/2018 et décliné en conventions territoriales). 

 
 

� Soutien financier au développement culturel du territoire 
 
L’accompagnement des acteurs culturels du territoire s’organise autour de trois priorités : l’aide à la 
structuration, l’aide à la professionnalisation, l’aide à la création et à l’émergence artistique et en 
investissement, l’aide aux Monuments Historiques. 
 
En fonctionnement, l’objectif est de maintenir la plupart des dispositifs d’aide actuels (DALD, soutien 
aux pratiques professionnelles, aux associations, aux manifestations culturelles, aux lieux de diffusion) 
tout en respectant les contraintes financières de la collectivité. 
 
Le Schéma Départemental de l’Enseignement et de la pratique de la Musique, réécrit en concertation 
avec les acteurs des territoires courant 2018, sera proposé à l’Assemblée départementale pour une 
mise en œuvre dès la rentrée scolaire 2019 pour la période 2019-2021 sur les bases pédagogiques du 
schéma 2012-2017.  
 
En investissement, après une période de rattrapage du retard accumulé sur la restauration des 
Monuments Historiques, le Département peut stabiliser son niveau d’intervention. Il est proposé de le 
maintenir au niveau de celui de 2018. 
 

� Archives Départementales  
 
2019 verra la réalisation des travaux de restructuration des espaces d’accueil du public et l’avancement 
de ceux d’extension des magasins (+ 15 kilomètres de rayonnages à terme) dont la livraison complète 
est attendue en 2020. Ces travaux de restructuration sont destinés à permettre à terme à la collectivité 
de répondre aux attentes des usagers en matière d’accès au patrimoine documentaire et de conquérir de 
nouveaux publics. 



 

 
 
Ce moment stratégique pour la vie du service sera l’occasion, tout en continuant de répondre à ses 
missions obligatoires et en maintenant l’effort de valorisation grand public et pédagogique 
(publications), d’approfondir la réflexion sur la politique du Conseil départemental pour ses archives 
propres, mais aussi pour le réseau qu’il anime. Seront ainsi repensées la collecte, notamment à l’heure 
du numérique, les modalités de mise à disposition du public des fonds documentaires, les pratiques de 
conservation matérielle tant préventive que curative, ainsi que la coopération avec d’autres 
collectivités puydômoises, dans un souci constant d’amélioration du service rendu à l’usager. 
 

� Politique sport 
 
L'objectif principal et de poursuivre les actions existantes au titre de cette politique afin de continuer à 
soutenir les principales structures sportives. 
 
Ainsi, à travers six interventions distinctes, le Conseil départemental continuera à soutenir : 
 
- la structuration du mouvement sportif, destinée aux associations structurantes du département 
(UNSS, USEP, CDOS, GE SPORT 63 et ASM Omnisports), 
 
- Puy-de-Dôme Atout Jeunes, remboursement des frais de formation et de déplacement, 
 
- Puy-de-Dôme Elites - les associations sportives, clubs représentant le plus haut niveau de 
compétition national, 
 
- les conventions de développement, destinée aux comités sportifs présentant un plan de 
développement d'une discipline sportive permettant la pérennisation d'un emploi sportif, 
 
- les manifestations sportives d’envergure, 
 
- l'équipement des associations sportives, pour l'achat de matériels directement liés à la pratique d'une 
discipline sportive. 
 
 

� Education populaire 
 
En matière d’éducation populaire, le Département vise à poursuivre son soutien aux principaux 
organismes socio-éducatifs et aux BAFA/BAFD. 
 
 

� Synthèse des orientations budgétaires 
 
En fonctionnement, la stratégie budgétaire envisage une très légère baisse (-50 000 € par an, soit 
1,2 %) sur les trois années à venir qui n'impactera pas significativement le soutien du Département aux 
politiques culture, sport, jeunesse/éducation populaire. 
 
Ainsi, pour accompagner les acteurs culturels, sportifs, socio-éducatif et les territoires (festivals, 
saisons culturelles, diffusion, manifestations d’envergures culturelles et sportives, grands projets 
structurants…) et faire fonctionner ses propres services le budget 2019 pourrait s’élever à environ 
4 M€ qui permet un notamment un maintien des 800 000 € consacrés à la DALD. 



 

 
 
En investissement, le PPI prévoit le maintien à même hauteur des principaux dispositifs : aides aux 
Monuments Historiques (767 000 €), lecture publique (380 000 €), complétées par 152 000 € destinés 
aux investissements nécessaires à la bonne marche des archives, des expositions et au soutien aux 
associations. 
 
Cette politique culturelle et sportive volontariste est également renforcée au travers le soutien raisonné 
aux grands clubs sportifs, inscrit au budget communication et au travers des grands projets, qui 
prévoient notamment sur 2019-2021 l’aménagement des sites arvernes (Corent, Gergovie) ainsi que la 
deuxième phase du Temple de Mercure. 
 



 

 
 

POLITIQUE : TOURISME 
 
 
1 - Ses finalités 
 
Afin de positionner la destination Auvergne comme une destination phare de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, les Départements du Puy-de-Dôme et du Cantal ont décidé de lancer une stratégie de 
destination touristique commune en s’appuyant sur les avantages concurrentiels des deux 
départements. 
 
L’objectif de cette politique est de proposer une offre touristique autant aux Puydômois qu’aux 
touristes  en s’appuyant sur une identité territoriale forte basée sur la pleine nature, le bien-être, la 
gastronomie et le patrimoine et en cohérence avec les autres politiques du Département (grands 
projets, agriculture, éducation, culture…). 
 
2 – Principaux repères 
 
Avec 13 millions de nuitées, 74 500 lits touristiques marchands et 171 500 en résidences secondaires, 
5,7 % des emplois salariés du département en haute saison et 650 millions d’euros de retombées 
économiques, le tourisme est un secteur économique concurrentiel particulièrement important pour le 
développement des territoires, en particulier ruraux. 
 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Développement du tourisme 900 000 900 000 900 000 900 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Développement du tourisme 501 368 501 332 501 333 501 333
 

 
 

� Valoriser la destination Auvergne 
 
Dans le cadre du partenariat établi avec le Département du Cantal et avec l’appui du Comité Régional 
du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes, une stratégie marketing adaptée doit se mettre en place avec 
pour objectif de renforcer la présence de l’Auvergne auprès de ses clientèles naturelles et de donner la 
possibilité à l’Auvergne d’aller chercher de nouvelles clientèles sur des thématiques ciblées. 
 
Ce projet collectif se traduit par : 
 
- une plate-forme digitale commune et collaborative (site Internet, réseaux sociaux, newsletter, 
webTV…), 
 
- des plans d’actions annuels pour promouvoir et vendre la destination, associant les opérateurs 
économiques et les Offices de Tourisme. 
 



 

 
 

� Conforter l’offre puydômoise au sein de la destination Auvergne  
 
Le Puy-de-Dôme est un département leader en matière de tourisme vert grâce à ses nombreux atouts. 
La récente inscription de La Chaîne des Puys-faille de Limagne par l’UNESCO doit être un catalyseur 
pour attirer de nouvelles clientèles. 
 
Cette ambition  permettra de créer les conditions d’un développement équilibré du territoire à partir de 
produits phares, de fédérer les professionnels autour de thématiques identitaires, de promouvoir 
certains labels tout en développant une offre d’hébergements de qualité. 
 

� Dynamiser la destination en s’appuyant sur l’inscription UNESCO, les grands projets 
départementaux et sur des sites majeurs 

 
En tant qu’opérateur touristique de premier rang avec l’inscription de la Chaîne des Puys-faille de 
Limagne au patrimoine mondial de l’UNESCO, le Département promeut l’émergence de pôles phares 
tels que : 
 
- le Grand Site de France du puy de Dôme, 
- la Voie Verte du Val d’Allier - V70, 
- les sites arvernes, 
- le Musée de la Céramique de Lezoux. 
 
Il souhaite également s’appuyer sur les grands opérateurs présents (Vulcania, Aventure Michelin, 
Volcan de Lemptégy, château de Murol,…) qui proposent une offre touristique complémentaire à ces 
grands projets. Ces opérateurs seront associés au plan de communication et de promotion de la 
destination Auvergne (cf. 1). 
 

� Développer une offre touristique autour des thématiques identitaires à partir de démarches 
de qualité 

 
L’offre touristique globale du Département est à vocation « nature et authenticité » avec l’eau, la 
montagne, la randonnée, les produits du terroir, le patrimoine. 
 
L’objectif est de proposer une offre touristique durable de qualité et à forte valeur identitaire. Pour 
cela, le Département doit faciliter la structuration de ces filières et accompagner les porteurs de projets 
dans la qualification de leur offre autour des thématiques identitaires que sont :  
 
- la pleine nature (randonnée, pêche…),  
- l’itinérance (GTMC, Via Arverna, boucle du Cézallier…),  
- le patrimoine (valorisation des bourgs de caractère, « ma commune au naturel », églises romanes,…),  
- la gastronomie (Bistrots de Pays,…), 
- le bien-être (thermalisme). 
 
Cette démarche s’inscrit dans le partenariat naissant avec le Cantal pour proposer des offres 
communes aux 2 départements. Elle ne doit pas pour autant négliger le besoin d’accompagner, à 
l’échelle du Puy-de-Dôme, une « qualification des territoires » avec la promotion par entité d’un axe 
fort de développement. 
 
- la chaîne des Puys : itinérance, randonnée, patrimoine naturel et bâti, 
- les Combrailles : tourisme de pêche, 
- l’axe Allier : itinérance à vélo, 
- le Livradois-Forez : les « savoir-faire », 
- Le Sancy-le Cézallier : la pleine-nature « 4 saisons ». 



 

 
 
La qualité des hébergements concoure au développement de l’offre touristique. Le Puy-de-Dôme 
connaît une très forte concentration d'hébergements de milieu de gamme qui ne correspondent plus 
aux attentes des clientèles et est déficitaire en nombre de nuitées et clients étrangers du fait du manque 
d’hébergements haut de gamme sur son territoire. Il ressort également que, tous hébergements 
confondus, la progression des taux d’occupation est fortement liée aux niveaux de classement. 
 
Partant de ce constat, il est primordial d’accompagner en termes de conseil et de soutien financier les 
porteurs de projet aux côtés des EPCI afin de promouvoir une montée en gamme des hébergements. 
 
Aujourd’hui, la récente inscription de la Chaîne des Puys – faille de Limagne à l’UNESCO  est une 
réelle opportunité. En effet, elle devrait générer la venue d’une nouvelle clientèle en recherche 
d’hébergements haut de gamme qu’il conviendra de capter en proposant des hébergements et services 
adaptés à leurs attentes en termes de qualité mais aussi d’attractivité (hébergements insolites, 
innovants). 
 

� Conforter les partenariats 
 
Les démarches d’animation de réseau sont déterminantes pour le dynamisme local et il semble 
nécessaire que le Département mette en place dans le cadre de ce plan de nouvelles instances de 
concertation des territoires et des principaux réseaux et prestataires à travers notamment une 
Conférence annuelle du tourisme lors de la journée « bourse aux documents » par exemple, des 
réunions ou forums thématiques,... 
 
La loi NOTRe fait de la compétence tourisme une compétence partagée entre Régions, Départements 
et intercommunalités. L’objectif est d’impulser, sur l’ensemble du territoire, et dans un contexte 
budgétaire particulièrement contraint, une dynamique cohérente et fédératrice visant à optimiser toutes 
les ressources financières aujourd’hui mobilisables pour le développement touristique. 
 

� Avec la Région 
 
Le Département et la Région sont signataires d’une convention-cadre qui définit les thèmes et actions 
prioritaires communs. La Région, partie prenante du projet de « destination Auvergne », dispose des 
capacités pour capter les clientèles étrangères notamment. Elle dispose, par ailleurs, de par la loi, des 
compétences pour accompagner financièrement les opérateurs économiques. Le Département peut, 
dans ce cadre, jouer un rôle d’appui et de relais. 
 

� Avec les collectivités territoriales 
 
Le Conseil départemental participe à l’élaboration des politiques touristiques et d’aménagement de ses 
partenaires (EPCI et communes) et les accompagne dans la concrétisation de leur projet. 
 
Le Département dispose de 2 outils d’intervention à destination de ces collectivités : 
 
- le Fonds d’Intervention Communal : à mobiliser dans le cadre des démarches de qualification de 
l’espace public et bâti (« ma commune au naturel », villages remarquables, petites cités de 
caractère,…), 
 
- le Contrat Territorial de Développement Durable – CTDD – à destination des EPCI à mobiliser pour 
accompagner les intercommunalités pour identifier une axe de fort de développement (cf. 2.2) et 
développer une offre d’hébergements de qualité. 
 



 

 
 

� Avec les professionnels et leurs représentants 
 
Les Offices de Tourisme jouent un rôle important en matière d’information et exercent également un 
rôle d’animation auprès de la population locale. Le Département souhaite donc associer plus fortement  
ces structures à l’élaboration et la mise en œuvre des actions de promotion ainsi qu’à la qualification 
de l’offre. Par ailleurs, comme il l’a déjà fait sur la mutualisation d’outils numériques (Apidae, 
Cirkwi…), le Département continuera à porter de nouveaux outils en fonction des attentes et des 
souhaits exprimés. 
 
Les professionnels du tourisme, fédérés ou pas au sein de ses structures, sont également des 
partenaires incontournables qu’il convient de mobiliser notamment dans le cadre du plan annuel de 
promotion. 
 

� Avec les Puydômois 
 
Les contacts avec les Puydômois ne doivent pas être négligés car ils sont les premiers ambassadeurs de 
leur territoire. Ils doivent être régulièrement tenu informés et leur avis sollicités. 
 
 

� Synthèse des orientations budgétaires 
 
Dans le cadre des orientations budgétaires 2019-2021, les capacités d’investissements pour 
accompagner les projets publics sont maintenues  à hauteur de 900 000 € par an. Par ailleurs, le budget 
de fonctionnement s’inscrit dans la continuité de 2018 en intégrant les moyens financiers nécessaires à 
la réalisation du projet collectif de promotion de la destination Auvergne dont l’objectif est d’atteindre 
un montant d’un million d’euros entre les différents partenaires. Pour ce faire, une réorientation des 
budgets jusque-là dévolus à la promotion (dont le partenariat avec le Comité régional du Tourisme) est 
prévue. 
 
Ces budgets dédiés à la politique tourisme sont renforcés par les opérations et budgets prévus dans le 
cadre de la politique grands projets, qui concerne l’aménagement, l’animation et la valorisation des 
sites. 
.



 

 
 

POLITIQUE développement rural et agricole 
 
 
1 – Ses finalités 
 
Les politiques agricole et forestière, mises en place sur la période 2015-2020 par le Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme, constituent de véritables leviers pour le maintien et le développement 
d'une économie de proximité dans les territoires ruraux. 
 
2 – Principaux repères 
 
Présente sur plus de 80 % du territoire départemental et avec plus de 7 300 exploitations agricoles, 
l'agriculture et la forêt sont des composantes essentielles du développement territorial et des paysages. 
 
Sur la période 2015-2017, le Conseil départemental du Puy-de-Dôme a soutenu plus de de 
4 800 exploitations agricoles et 700 projets forestiers et consacre chaque année plus de 4,5 millions 
d'euros à la mise en œuvre de mesures alliant proximité, solidarité et innovation. 
 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Développement rural et 

agricole
3 400 000 3 400 000 3 400 000 3 400 000

 
 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Développement rural et agricole 1 439 802 1 498 000 1 353 500 1 221 000
 

 
 

Les années 2019 et suivantes s'inscrivent dans la continuité de la politique agricole et forestière définie 
par le Conseil départemental du Puy-de-Dôme sur la période 2015-2020.  
 
Les mesures mises en place se veulent lisibles, cohérentes et partagées par les acteurs des secteurs 
agricole et forestier, soulignant ainsi les spécificités de notre département et la pluralité de ses 
productions. Elles continuent de rencontrer un vif succès dans leur mise en œuvre opérationnelle. 
 

� La poursuite du déploiement d'une animation territoriale de proximité 
 
A mi-parcours et sur la base d'un bilan prometteur, le Conseil départemental du Puy-de-Dôme a 
souhaité réorienter ses politiques agricole et forestière au service des intercommunalités afin : 
 
- d 'amplifier une expertise technique, juridique et financière de proximité au service des collectivités, 
des agriculteurs et des propriétaires forestiers, 
 
- et ainsi, accentuer l'action départementale au travers de mesures opérationnelles confortées voire 
renforcées. 



 

 
 
Ainsi, l'année 2018 a vu la mise en place d'un nouveau service d'animation territoriale de proximité 
afin d'appuyer les intercommunalités dans la définition, le pilotage et la mise en œuvre de leur 
politique territoriale dans les domaines agricole et forestier. Cette nouvelle offre de services à 
destination des intercommunalités est effective depuis le 1er juillet 2018 et porte : 
 
- en matière agricole, sur le développement de stratégies foncières agricoles dans l’objectif de 
maintenir un ancrage territorial de l’activité agricole, 
 
- en matière forestière, sur le développement de stratégies locales de développement forestier dans 
l'objectif d'une mobilisation durable de la ressource forestière puydômoise. 
 
Actuellement, les intercommunalités de Thiers Dore et Montagne et Ambert Livradois-Forez ont 
souscrit à l'offre dans le domaine forestier et Ambert Livradois-Forez à l'offre dans le domaine 
agricole. 
 
Le Conseil départemental va poursuivre sur 2019 et 2020 le déploiement de son offre de services. 
Ainsi, 80 % de l'offre initialement prévue sera souscrite dès 2019, avec la mise en place : 
 
- dans le domaine agricole, d'une animation territoriale sur les intercommunalités de Thiers, Dore et 
Montagne, Dômes Sancy Artense, Massif du Sancy, Riom Limagne et Volcans et Agglo Pays 
d'Issoire, 
 
- dans le domaine forestier, sur les deux intercommunalités du Sancy. 
 

� Des mesures opérationnelles dans la continuité des années précédentes 
 
En matière agricole, le Département du Puy-de-Dôme poursuivra ses objectifs autour des cinq 
orientations retenues sur la période 2015-2020 : 
 
- Contribuer à la viabilité économique des exploitations agricoles : les mesures d'accompagnement, 
depuis l’aide aux bâtiments d’élevage et l'autonomie énergétique des exploitations en passant par les 
actions de garanties sanitaires ou encore les appuis et conseils agricoles, seront guidées par ce double 
défi à relever consistant à maintenir et développer l’acte productif dans des conditions durables et 
respectueuses de l'environnement. 
 
Concernant le Laboratoire vétérinaire départemental, la subvention d'équilibre inscrite sur les lignes 
agricoles poursuit sa baisse de manière substantielle (soit une baisse de 20 000 € par rapport à 2018). 
 
- Maintenir l'agriculture et son ancrage territorial : le Conseil départemental souligne les spécificités 
territoriales et leur apporte une réponse différenciée afin d'encourager l'installation et la transmission 
d'activités agricoles en facilitant l'accessibilité au foncier agricole et en anticipant les cessions 
d'exploitations. Dans ce cadre, les animations territoriales agricoles mises en place vont permettre de 
mettre en œuvre des stratégies foncières agricoles adaptées aux enjeux locaux et ainsi voir émerger de 
nouveaux projets d'aménagements fonciers. 
 
- Gérer et préserver les espaces agricoles : le Département œuvre en faveur d’une gestion économe du 
foncier, dans un souci de préservation des espaces agricoles et des ressources naturelles. Ainsi, les 
actions engagées ont pour but de trouver un équilibre entre l’agriculture et le développement de la 
forêt et des plantations d’une part, et les demandes croissantes d'urbanisation, d’autre part. 



 

 
 
- Favoriser le développement des productions locales de qualité : de fait, le Département poursuivra et 
renforcera son soutien en faveur des agriculteurs souhaitant diversifier leurs productions afin qu'ils 
vivent dignement, de valoriser leurs savoir-faire, mais aussi de sensibiliser la population à l'importance 
de consommer local pour aider au développement des territoires. 
 
- Développer et promouvoir les circuits alimentaires de proximité : la politique départementale vise 
l'appui et la mise en place de circuits courts alimentaires de proximité, créant ainsi de la valeur ajoutée 
et de l’emploi et répondant à une attente sociétale en plein essor. Dans ce cadre, le Conseil 
départemental s'attachera à densifier et rendre durable le système Agrilocal et poursuivra son 
animation territoriale auprès de ses utilisateurs. 
 
En matière forestière, les actions menées par le Département doivent permettre d'augmenter de façon 
raisonnée la mobilisation du bois dans l'objectif de promouvoir la forêt comme instrument 
d'aménagement durable du territoire via la mise en œuvre d'outils visant à réduire le handicap du 
morcellement de la propriété forestière, à intensifier la sylviculture, augmenter la récolte et ainsi créer 
des emplois. Dans ce cadre, les animations territoriales déployées vont permettre de dynamiser l'action 
départementale pour une structuration efficace de la filière forêt-bois. 
 
Enfin, la future Politique Agricole Commune entrera en vigueur en 2021, fixant ainsi un nouveau 
cadre d'intervention. Il conviendra donc d'engager à partir de 2020 une révision des mesures agricole 
et forestière dans le respect des contraintes réglementaires tout en préservant la simplification et la 
lisibilité des financements départementaux et en définissant des mesures complémentaires des 
dispositifs nationaux et régionaux. 
 
 

� Synthèse des orientations budgétaires 
 
Les orientations budgétaires 2019-2021 s'inscrivent donc dans la continuité des opérations conduites 
en 2018 et ont pour objectif de poursuivre les efforts en matière d'aide aux investissements et en 
fonctionnement. 
 
Ainsi, un montant annuel de 3,4 millions d'euros pourrait être consacré à ces actions en investissement. 
 
En fonctionnement, des crédits de paiement à hauteur de 1,498 millions d'euros seraient alloués pour 
2019 (dans la continuité du budget 2018). La baisse du déficit du GIP de Terana permettra cependant 
de réaliser une économie estimée à 3 % sur le budget de fonctionnement sur la période. A noter que la 
montée en puissance de l’ingénierie agricole et forestière conduira à un transfert « technique » 
progressif en 2020 et 2021 de crédits vers la politique ressources humaines, tout en conservant un 
effort global similaire. 



 

 
 

POLITIQUE DEVELOPPEMENT SOCIAL 
 
L’Exécutif départemental a décidé d’adapter l’organisation des services sociaux et médico-sociaux au 
nouveau contexte des EPCI tout en renforçant la territorialisation de ses politiques sociales, dans le 
cadre de schémas départementaux garantissant les objectifs et les principes, pour s’adapter aux 
réalités, aux envies et aux besoins des différents territoires. 
 
Dans le cadre de la réorganisation de la DGSAS, le dispensaire Émile-Roux a été rattaché à la 
nouvelle Direction du Développement Social qui comprend également le service de la Protection 
Maternelle et Infantile et celui de l’insertion.  
 
Les objectifs pour les prochaines années est de concevoir et de mettre en œuvre une politique de 
prévention et d'insertion qui prenne en compte globalement les personnes accompagnées. 
 
Deux enjeux concernent plus particulièrement notre Département également : le retour à l'emploi des 
personnes en insertion et la promotion de l'équipement du territoire départemental en offres de santé. 
 
1 - Ses finalités 
 

� Dispensaire Émile-Roux  
 
Proposer une complémentarité d’actions entre les missions exercées pour le compte de l’État sous 
délégation de compétences (lutte contre la tuberculose, vaccinations et dépistage des infections 
sexuellement transmissibles) et les actions de santé développées sur l’initiative du Conseil 
départemental (bilans de santé à destination de public en situation de précarité, aide au sevrage 
tabagique etc.) s’adressant à un même public, de plus en plus marqué par la précarité. 
 

� Service de Protection Maternelle Infantile  
 
La politique de la Protection Maternelle et Infantile vise à proposer une prévention médico-sociale aux 
familles et à leurs jeunes enfants. Elle a également pour objectifs d’apporter un soutien matériel, 
éducatif et psychologique aux enfants et à leurs familles à titre préventif dès lors qu’elles rencontrent 
des difficultés ou de proposer des prises en charge adaptées en lien avec le service de l’Aide Sociale à 
l’Enfance. 
 

� Développement social insertion/jeunesse   
 
Chef de file des politiques d'insertion, le Département s'attache à proposer des réponses aux enjeux 
d'insertion sociale et professionnelle des publics accompagnés, notamment des bénéficiaires du rSa, en 
s'appuyant sur les besoins et initiatives locales et en mobilisant et structurant les partenaires au niveau 
local comme départemental. La priorité à compter de 2019 sera le retour à l'emploi des publics en 
insertion. Cette politique bénéficie du soutien du Fonds Social Européen (FSE) et, depuis 2017, du 
Fonds d’Appui aux Politiques d’Insertion (FAPI). Enfin, elle contribue à favoriser l’insertion sociale 
des jeunes de 16 à 25 ans les plus en difficulté. Aux côtés de l'État, le Département apporte également 
son concours aux politiques de lutte contre la pauvreté et les exclusions. 



 

 
 
2 - Principaux repères 
 

Axes Chiffres-clés 

Dispensaire Émile-Roux 

- 14 317 consultations médicales : 19 tuberculoses et 71 infections tuberculeuses 
latentes découvertes et/ou prises en charge ; 198  infections sexuellement 
transmissibles diagnostiquées dont 9 VIH, 8 syphilis et 35 hépatites B et 18 
hépatites C. 
- 151 bilans de santé spécifiques pour personnes en situation de  précarité. 
- 202 personnes suivies pour sevrage tabagique. 
- 2 331 personnes vaccinées. 
- 50 patients pris en charge au titre de l’activité Éducation Thérapeutique du 
Patient atteint de BPCO (Broncho-Pneumopathie Chronique Obstructive)/asthme 
- Budget global de fonctionnement : 1.48 M€. 
 

Service de Protection 
Maternelle Infantile 

- 41 sites de consultations de nourrissons répartis sur les territoires dont certains 
sont confrontés à une désertification médicale.  
- 6 311 certificats du 8ème jours donnant lieu à une visite à domicile, 4 453 
assistants maternels agréés et 14 059 places d’accueil de la petite enfance sur 
l’ensemble du département. 
 

Développement social 
Insertion/jeunesse   
 

- Près de 400 agents sur les territoires pour accueillir le public dans les 16 Maisons 
Des Solidarités (réparties en 5 Directions Territoriales des Solidarités). 
- rSa : plus de 20 000 allocataires et 94 M€ de budget prévu en 2019. Après une 
relative stabilité de ces dépenses en 2017, le budget rSa est reparti à la hausse avec 
une augmentation constatée en 2018 de près de 4 %.    
- 38 % du budget du Programme Départemental d'Insertion est désormais adossé 
au Fonds Social Européen.  
 

 
 
3 - Objectifs 2019-2021 
 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Développement social 20 000 56 000 20 000 20 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Développement social 98 195 599 101 513 486 103 645 486 105 711 486
 



 

 
 

� Dispensaire Émile-Roux  
 
L’ensemble des missions exercées par le Service des Interventions Sanitaires s’effectue au Dispensaire 
Émile-Roux et régulièrement au sein des consultations décentralisées dans les Maison Des Solidarités 
de Riom, Issoire, Saint-Eloy-les-Mines, Thiers ou Ambert ; au Centre Pénitentiaire de Riom (Unité 
Sanitaire), à l’Accueil de Jour de Clermont-Ferrand, à la résidences hôtelière à vocation sociale 
Monanges, mais également de façon itérative dans les Centre d'Accueil des Demandeurs d'Asile 
(CADA), Centre d'Accueil pour Réfugiés Réinstallés (CARR), Centre d'Hébergement et Réinsertion 
Sociale (CHRS) ou lieux d’accueil des publics nécessitant ses services (chantiers d’insertion, 
« squats », campements) permettant ainsi d’assurer une couverture territoriale maximale. Les objectifs 
seront, pour le dispensaire, de : 
 
- consolider l’activité relative aux actions de lutte contre les inégalités sociales de santé à destination 
des populations en situation de précarité sociale, 
 
- proposer au public éloigné de notre structure des consultations de dépistage des infections 
sexuellement transmissibles et de vaccination en territoire en développant les actions hors les murs en 
direction des publics cibles, 
 
- développer des actions hors les murs relevant du Centre de Lutte AntiTuberculeuse (CLAT) vers les 
publics cibles, 
 
- renforcer le maillage territorial en collaboration avec les partenaires du service et les Maison Des 
Solidarités, 
 
- générer de nouveaux partenariats, faire évoluer les relations avec les territoires dans la conception, la 
mise en œuvre et l’évaluation des politiques de solidarité ; développer la transversalité entre les 
missions sanitaires et avec les autres directions en charge des interventions médico-sociales (Direction 
de l’Autonomie notamment), 
 
- conforter le dispensaire Émile-Roux dans son rôle essentiel d’acteur de santé publique dans le 
département. 
 

� Service de Protection Maternelle Infantile 
 
Dans le secteur de la PMI, il est prévu de participer au renouvellement du Schéma départemental de 
l’enfance et de la famille pour la période 2018-2022. L’ambition est de définir les nouveaux besoins et 
les adaptations nécessaires de nos dispositifs, en associant étroitement nos partenaires et en s'appuyant 
sur la nouvelle organisation de la DGSAS, qui favorisera la mise en œuvre de cette politique en toute 
transversalité. 
 
Les enjeux de ce secteur se situent également dans la promotion de la santé de la mère et de l'enfant, 
en lien avec les Directions Territoriales des Solidarités et les autres directions thématiques, et 
également le soutien à la parentalité, la prévention et la  protection de l’enfant et de l’adolescent. Le 
service de la PMI participera au plan de valorisation du métier d’assistant familial en lien avec les 
Directions Territoriale des Solidarités et le service de l’ASE. 
 

� Développement social, insertion, Politique de la Ville/jeunesse 
 
Plusieurs orientations sont retenues par la collectivité dans ces domaines : 



 

 
 

� Renforcer la démarche de territorialisation de l’action sociale départementale 
 

Les services sociaux sont d’ores et déjà territorialisés et impliqués sur les différents territoires du 
département. La réorganisation des services devra renforcer la prise en compte, pour chacune des 
politiques sociales, des besoins et des ressources de chaque territoire. 
 
La recomposition de l’intercommunalité et la volonté départementale, dans le cadre de schémas 
départementaux, d’adapter ses politiques aux réalités et aux priorités de chaque territoire offrent des 
perspectives d’évolution de l’intervention du Département. Ces dernières s'appuient sur des 
partenariats et une contractualisation renouvelés avec les collectivités territoriales, mais également 
avec les organismes de Sécurité Sociale (CAF, MSA, CPAM, CARSAT…) et les acteurs de 
l’insertion, du logement et de l’emploi. Ces nouveaux partenariats peuvent impliquer de nouvelles 
relations financières mais aussi, et surtout, une réflexion sur la cohérence des interventions, la 
mutualisation de moyens et l’appui réciproque selon les expertises de chacun. Ils doivent également 
être l’occasion de réfléchir à l’offre de services à la population, en prenant en compte les enjeux de 
proximité, de qualité de l’offre et de maîtrise des moyens humains, matériels et financiers. 
 

� Optimiser les moyens du Programme Départemental d’Insertion pour favoriser le retour à 
l'emploi : redéployer l'offre, les moyens, requestionner les dispositifs au regard d’objectifs 
d’efficience 

 
Étant donné l’augmentation du nombre de bénéficiaires et la nécessaire maîtrise budgétaire, les 
perspectives proposées s’inscrivent dans le cadre de redéploiement de moyens entre les différentes 
politiques d’insertion afin d’améliorer leur efficience : 
 

� Renforcer et décloisonner l’accompagnement social, en mobilisant notamment les 
partenaires présents sur chaque territoire, et l’inscrire dans un parcours global (levée 
des freins à l’insertion, remobilisation des personnes les plus éloignées de 
l’emploi,…), dans une logique de développement social et du pourvoir d’agir des 
bénéficiaires. Il conviendra de privilégier la transversalité des interventions de 
chacun des acteurs. 
 

� Redéfinir un partenariat avec la Région pour augmenter l’accès des bénéficiaires du 
rSa à l’offre de formations qualifiantes, notamment dans des domaines qui 
connaissent des difficultés de recrutement. 
 

� Privilégier la mise en œuvre d’actions ou de partenariats tournés vers des objectifs 
d’accès ou de retour à l’emploi.  
 

� Mobiliser davantage l’ensemble des politiques départementales sur les enjeux 
d’insertion des publics en difficulté. 
 

� Mobiliser les politiques d’insertion au profit des publics-cibles des politiques 
départementales : jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance, personne en situation 
de handicap, Mineurs Non Accompagnés (MNA). 
 

� Poursuivre la mobilisation du Fonds Social Européen afin d'optimiser les moyens 
consacrés aux politiques d’insertion. 

 
L’évaluation du Programme Départemental d’Insertion est engagée. La réécriture du PDI en un 
Programme Départemental d'Insertion et de Retour à l'Emploi (ainsi que du Pacte territorial d’insertion 
qui vise à coordonner les actions des différents partenaires) sera l’occasion de préciser ces orientations 
et d’innover dans les réponses à apporter. 



 

 
 

� Mobiliser la CAOM – (Convention Annuelle d’Objectifs et de Moyens) – en matière de 
contrats aidés et d’incitation à l’embauche de bénéficiaires du rSa 

 
Dans un contexte de baisse globale du nombre de contrats aidés décidée par l'État et de diminution du 
cofinancement de l’État par contrats, il conviendra de redéfinir les orientations du Département en 
matière d’appui à l’embauche des bénéficiaires du rSa, afin de garder un dispositif incitatif sans 
diminuer l’impact de l'intervention du Département. 
 

� Poursuivre la mobilisation du FSE en intégrant la baisse de crédits prévus sur la fin de la 
programmation 

 
Les cofinancements FSE ont été fortement sollicités en 2017 et 2018 par le Département pour ses 
actions propres ou par les partenaires ayant intégré cet enjeu dans leurs plans de financement. Cela 
s’est traduit par une moindre mobilisation des crédits du PDI. Cependant, cette mobilisation massive 
n’est pas tenable sur les 3 prochaines années de programmation des fonds européens. Un recentrage 
sur les opérations et projets les plus pertinents en matière de retour à l'emploi sera opéré, ainsi qu’une 
mobilisation légèrement plus importante du PDI sur des actions pertinentes en termes de résultats mais 
avec des budgets peu importants pour lesquels la mobilisation de FSE n’est pas jugée opportune (coûts 
administratifs et de gestion pour les porteurs finalement plus importants que la plus-value des 
subventions européennes). 
 

� Gens du Voyage 
 
En 2018, les services seront mobilisés sur la révision (évaluation et réécriture) du Schéma 
Départemental d'Accueil et l'Habitat des Gens du Voyage. 
 

� Politique de la Ville/jeunesse 
 
L’accès au statut de métropole pour Clermont-Ferrand a donné lieu à la finalisation des travaux 
de concertation avec Clermont Auvergne Métropole pour le transfert du Fonds Départemental 
d’Aide aux Jeunes (FDAJ). Le FAJ propose des aides destinées à favoriser l’insertion sociale et 
professionnelle des jeunes et, le cas échéant, peut accorder des secours temporaires de nature à faire 
face à des besoins urgents. Le Plan d’Action pour l’Insertion des Jeunes (PAIJ) ne fait pas l’objet d’un 
transfert à la métropole. 
 
Suite à la signature des Contrats de Ville en 2015 (Clermont Auvergne Métropole et Thiers), le 
Département s'inscrit dans le partenariat des appels à projets annuels coordonnés par la métropole 
d'une part, et la Ville de Thiers d'autre part, afin de soutenir, au niveau local, l'émergence de projets au 
service des habitants des quartiers prioritaires. Les services de la collectivité sont mobilisés sur les 
territoires et participent aux actions. En 2019, le Conseil départemental soutiendra et s’investira 
notamment dans les dispositifs de réussite éducative de ces différents quartiers. 
 
En 2019, le Département révisera sa politique jeunesse. Désormais, les crédits versés aux Missions 
Locales (83 600 €) abonderont le financement de projets en faveur de la jeunesse, en particulier dans 
le cadre des Contrats de Ville dont l'enveloppe budgétaire sera presque doublée. 



 

 
 

POLITIQUE EDUCATION 
 
 
1 – Ses finalités 
 
L’objectif visé par cette politique est la mise en place d’un service public d’éducation ouvert à tous les 
collégiens, de qualité, répondant aux enjeux d’un aménagement équilibré du territoire. 
 
2 – Principaux repères 
 
La politique développée, appuyée sur un réseau de 54 collèges et 3 cités scolaires, est caractérisée par 
les grands équilibres suivants : 
 

Actions Montants 
Equipements et maintenance informatiques 
+ numérique éducatif 

1 405 000 € 

Matériels pédagogique, d'entretien, de cuisine 
et mobilier  

452 000 € 

Restauration et hébergement scolaire : politique 
tarifaire et frais de fonctionnement 

2 100 000 € 

Fonctionnement matériel des collèges publics 
et privés 

10 350 000 € 

Programme de travaux dans les collèges 
publics 

12 854 800 € 

 
 
 
3 - Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Education 7 695 393 14 741 800 9 389 720 13 302 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Education 13 886 948 13 226 000 13 212 000 12 908 000
 

 
 
Les objectifs 2019-2021 visent à poursuivre une politique volontariste du Département en matière 
d’éducation. 
 
En ce qui concerne les travaux dans les collèges, le plan pluriannuel réajusté visera à poursuivre la 
maintenance et la mise à niveau des bâtiments,  à réaliser des restructurations plus « lourdes » sur des 
établissements le nécessitant. On peut notamment citer la réalisation dès 2019 de l’extension du 
collège de Châtel-Guyon, la poursuite des études de restructuration et de rénovation énergétique du 
collège de La Monnerie-le-Montel et le lancement des études de programme pour la remise à niveau 
des collèges de Pontaumur et des Ancizes-Comps. A noter également le lancement des travaux de 
rénovation de la cité scolaire Blaise Pascal à Clermont-Ferrand qui devraient débuter en 2019 et 
s’achever en 2023, pour lesquels le Département participe à hauteur d’un peu plus de 8 M€. 



 

 
 
En ce qui concerne l’entretien et le nettoyage des bâtiments, le Département poursuivra la mise en 
place des nouvelles techniques de nettoyage, visant à améliorer la qualité du service et à soulager les 
agents polyvalents par un nouveau matériel performant. 
 
Sur la restauration scolaire, le Département confirmera sa politique incitative d’approvisionnement en 
circuits courts, de qualité de la restauration et de lutte contre le gaspillage (notamment par la poursuite 
du déploiement volontariste des selfs collaboratifs). Le Département mènera en parallèle une réflexion 
sur l’indexation annuelle des tarifs de la restauration scolaire. 
 
La maîtrise des dépenses de viabilisation des collèges constitue également un enjeu essentiel pour le 
Département qui veillera à poursuivre les efforts de rénovation thermique (accompagnés par le 
FEDER) et  engagera une réflexion sur la stratégie de maintenance. 
 
Enfin, il s’agira de poursuivre le travail engagé avec le Rectorat dans le cadre de la convention 
d’aménagement du territoire scolaire. Le Département et l’Education Nationale souhaitent ainsi 
favoriser la mixité sociale et l’attractivité des établissements. Cela implique notamment une véritable 
réflexion sur la carte et la sectorisation des établissements, et le développement, en partenariat avec 
l’Éducation Nationale, de filières et d’internats attractifs, en particulier la mise en place d’un collège 
international dont les premières études devraient être lancées prochainement. 
 
Afin de répondre à ces enjeux, le PPI 2019-2021  pourrait prévoir un investissement annuel moyen 
d’un peu plus de 12 M€ environ, variant annuellement selon la programmation des opérations 
structurantes sur les collèges. Un montant de 14,7 M€ serait programmé en 2019, incluant les 
réalisations évoquées précédemment. En fonctionnement, les orientations budgétaires proposées 
s’appuient en 2019 sur la continuité du réalisé 2018, auquel vient s’ajouter les dépenses nouvelles liées 
à la prise en charge en année pleine de la maintenance informatique, soit 13,2 M€. 



 

 
 

POLITIQUE environnement 
 
 
1 – Ses finalités 
 
Le Département s’implique de manière volontariste dans la protection du patrimoine naturel, en 
menant directement des actions et en incitant les collectivités à agir dans le même sens : eau potable, 
rivières, ressources souterraines, espaces naturels,…. Il contribue ainsi à la protection de la 
biodiversité, des écosystèmes et à l’atteinte du bon état des masses d’eau. 
 
Il s’inscrit aussi dans le développement : 
 

- des projets qui contribuent à un développement plus durable du territoire, 
 

- d’une prise de conscience auprès des agents et des collégiens en termes de développement 
durable et de maîtrise des énergies, 
 

- des énergies renouvelables et en particulier solaire. 
 
 
2 – Principaux repères 
 
Eau et assainissement : 7,5 millions € de subventions, 135 dossiers représentant 21,5 millions € de 
travaux. En octobre 2018, seuls les 2/3 des crédits inscrits sont mobilisés. 
 
SATESE : environ 520 stations d’épuration suivies au travers de plus de 1 000 visites annuelles,  
1 à 2 session(s) de formation des élus et employés communaux. Service intégré dans l’ADIT, 11 K€ 
en investissement, 10 K€ en fonctionnement. 
 
Milieux aquatiques : près de 20 Contrats territoriaux pour les lacs et rivières, 2 établissements publics 
de bassin, 30 ouvrages départementaux en rivière à mettre en conformité, 400 K€ en investissement et 
449,5 K€ en fonctionnement,  
 
Espaces Naturels Sensibles (ENS) : 8 sites départementaux, 13 sites d’initiative locale, 371 K€ en 
investissement, 213 K€ en fonctionnement dont 46 K€ pour organismes environnementaux. 
 
Développement durable : isolation des toitures dans les bâtiments publics : les 20 000 m² de Cocon2 
s'ajoutent aux 80 000 m² de Cocon1, soit 100 000 m² de toiture isolés fin 2019. 
 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Environnement 8 794 000 7 302 000 7 572 000 7 282 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Environnement 942 086 735 061 734 606 734 606
 



 

 
 

� Eau - assainissement 
 
Concernant la politique eau/assainissement, l’année 2019 s’inscrit dans la continuité de la politique 
définie par le Conseil départemental du Puy-de-Dôme en lien avec les objectifs identifiés dans les 
Schémas départementaux d’eau potable et d’assainissement. Ces schémas départementaux sont en 
cours de réactualisation. Les contraintes réglementaires sont importantes pour les collectivités qui 
doivent se mettre aux normes, ce qui justifie le niveau d'investissement porté par les collectivités 
territoriales. 
 
Les travaux urgents et prioritaires en matière d’assainissement concernent à la fois le parc des stations 
d’épuration du département qui est vieillissant et qu’il faut remettre aux normes, des réseaux 
d’assainissement qui collectent plus d’eaux claires parasites que d’eaux usées domestiques générant 
des dysfonctionnements au niveau des stations d’épuration (rejets non conformes). Il s’agit également 
de mettre en conformité les ouvrages d’assainissement non collectif des particuliers qui impactent le 
milieu récepteur et génèrent des nuisances (problèmes de salubrité publique). 
 
Les travaux urgents et prioritaires en matière d’eau potable concernent l’interconnexion et la 
sécurisation des réseaux, le renouvellement des réseaux pour améliorer le rendement et éviter le 
gaspillage, la réalisation d’unités de traitement pour l’agressivité de l’eau, la protection sanitaire des 
captages, la réalisation d’études (gestion patrimoniale, diagnostic, SIG,….). 
 
De plus, avec la loi NOTRe, les Communautés de communes se verront attribuer de nouvelles 
compétences. Il est probable qu’alors le Département soit fortement sollicité en termes d’assistance 
technique. Le SATESE assurera une assistance sur l’ensemble du territoire et continuera de proposer 
un appui technique aux collectivités au travers de l’ADIT. 
 
Le Département prévoit de poursuivre le partenariat qui existe avec les Agences de l’Eau dont les 
modalités d'intervention seront redéfinies en 2019 dans le cadre du 11ème programme des agences. Les 
conventions de partenariat visent une cohérence d’actions, un partage des objectifs du Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et des orientations de la Directive-Cadre 
sur l’Eau (DCE), et permettent également au Département de recevoir des subventions pour l’appui 
technique qu’il apporte. 
 

� Milieux aquatiques 
 
La politique départementale en faveur des milieux aquatiques vise un maintien du soutien à 
l’animation des Contrats territoriaux (contrats de rivière) avec cependant un plafonnement des aides 
par grands contrats à compter de 2019. A terme, les emplois d’animateurs et de techniciens pourraient 
être intégrés au Département afin de conforter et mutualiser l’action d’animation car elle est un facteur 
déterminant pour l’émergence et la mise en œuvre des actions. La prise de compétence GEMAPI par 
les collectivités territoriales et l’instauration de la taxe influeront vraisemblablement sur le contenu des 
programmes pluriannuels des Contrats territoriaux. Le Département est membre de deux 
établissements : l’EPL Loire et EPIDOR. La modification des statuts d’EPIDOR, courant 2019, 
pourrait engendrer une baisse de la contribution du Département, en fonctionnement, de l’ordre de 
40 K€.  
 



 

 
 

� Espaces Naturels Sensibles 
 
Concernant les Espaces Naturels Sensibles, le Département va poursuivre son effort de clarification 
induit par l’adoption du Schéma Départemental des Espaces Naturels Sensibles. En effet, les critères 
de labellisation, le contenu des plans de gestion, les échanges de données, les outils de communication 
comme le site Internet ont fait l’objet d’un toilettage important. En 2019, les protocoles des suivis 
scientifiques et des inventaires seront harmonisés dans cette même démarche de rigueur. Par ailleurs, 
une meilleure valorisation des ENS est un objectif 2019. Pour la période 2019-2021, les acquisitions 
du lac du Guéry et du lac Servières, au titre des ENS, sont envisagées. De manière plus générale, des 
opportunités d’acquisition foncières se feront également connaître.  
 

� Développement durable 
 

- COCON63 : à ce jour, 62 collectivités puydômoises sont mobilisées et engagées dans 
l’opération COCON 63², pour environ 20 700 m² sur 115 bâtiments à traiter (combles 
perdus : 73 bâtiments pour 11 600m²/ rampants : 42 bâtiments pour 9 100 m²). 
 

- Les Conversations Carbonne : pour contribuer à lutter contre le changement climatique à 
l’échelle du département, les Conversations Carbone proposent une méthode innovante qui 
permet à un groupe d'agents  volontaires de cheminer et d'agir vers un mode de vie sobre en 
carbone. Le Département la première collectivité à tester cette méthode en interne, à l’échelle 
d’une grande collectivité de 2 500 agents. 
 

- Semaine du Développement Durable : en 2018, elle a connu un vrai succès. Le nombre de 
participants a bien augmenté par rapport à 2017. Environ 200 agents ont participé à une ou 
plusieurs des activités proposées. C'est aussi une manière de créer une culture commune et de 
partager des savoir-faire. 
 

- Mobilité électrique et autopartage : grâce au financement TEPCV, il a été acquis 4 véhicules 
électriques et 4 vélos électriques, l’ensemble étant financé à plus de 80 %. L'objectif 
aujourd'hui est de développer une flotte en autopartage qui pourrait être proposée aux agents 
soit en location ou prêt le week-end ou pendant leurs congés, soit pour inciter au covoiturage. 
 

- Le Défi Collège : comme le lui a permis la labellisation "Territoire à Energie Positive", le 
Conseil départemental a souhaité, en créant le Défi Collèg'énergie, inciter les collégiens à 
adhérer à des projets de lutte contre le changement climatique en leur permettant  une 
appropriation concrète des objectifs du développement durable. 
 

- Cadastre solaire : poursuite de la communication autour du cadastre pour mobiliser les 
Puydômois et développer le solaire sur le département. 

 
 

� Synthèse des orientations budgétaires 
 
Les orientations budgétaires prévoient un maintien des budgets en fonctionnement. En investissement, 
il est proposé d’ajuster les budgets d’investissement de l’eau et de l’assainissement pour se rapprocher 
du réalisé, les efforts importants de ces dernières années ayant permis de rattraper les retards 
accumulés. Ainsi, une AP annuelle de 6,5 M€ serait budgétée sur les trois exercices à venir. Sur les 
milieux naturels et les ENS, un maintien est envisagé. 



 

 
 
Ainsi, pour la période 2019-2021, le Département continuera de maîtriser le volume des 
investissements qu’il souhaite subventionner car il est signataire des Contrats territoriaux, maîtrise les 
plans de gestion des ENS et dispose d’une bonne visibilité sur l’eau et l’assainissement. 
 
Il aura également stabilisé ses dépenses de fonctionnement, si l’on neutralise les dépenses relatives au 
SATESE qui apparaîtront dorénavant au sein du budget de l’Agence Départementale d’Ingénierie 
Territoriale. 
 
A noter que le budget comprend également depuis 2018 une compensation annuelle de 29 106 € 
résultant du transfert de la compétence déchets à la Région suite à la loi NOTRe. 
 



 

 
 

POLITIQUE FINANCES 
 
 
1 – Ses finalités 
 
Elaborer la stratégie et le cadre budgétaire de la collectivité, participer à la conduite du pilotage 
financier, contribuer à la définition des principales règles de gestion et pourvoir au besoin de 
financement à court et long termes du Département constituent les principaux objectifs de la politique 
finances. 
 
Par ailleurs, elle retrace également l’ensemble des dépenses inhérentes aux Conseillers 
départementaux ainsi que certaines lignes sectorielles ou de frais généraux. 
 
2 – Principaux repères 
 
- Un montant de dépenses de fonctionnement de 15,42 millions d’euros au Budget Primitif 2018 se 
répartissant en 3 « blocs » : 
 

� les frais financiers : 6,29 millions d’euros, 
 

� les atténuations de recettes (principalement des contributions à des fonds de péréquation 
horizontaux) : 5,60 millions d’euros, 
 

� les autres dépenses : 3,53 millions d’euros, dont plus de 90 % concernent les dépenses liées 
aux Conseillers départementaux (indemnités, frais de mission, formations, Amicale de 
Retraite). 

 
- Environ 85 000 mandats de dépenses émis par le Département avec un délai global de paiement de 
12,7 jours (source portail DGFIP) à fin 2017 contre 13,7 jours à fin 2016. 
 
- Environ 41 000 titres de recettes émis par le Département en 2017 avec un taux de recouvrement de 
79,97 % sur l’exercice courant (84,01 % à fin 2016) et de 92,70 % sur l’exercice précédent (96,76 % à 
fin 2016). 
 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 
 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Finances 15 421 856 20 479 100 20 584 900 20 573 700
 

 
 
A partir de 2019, cette politique portera le montant de l’allocation compensatrice à verser à la 
métropole clermontoise, ce qui explique principalement la hausse qui apparaît en 2019. Au stade de 
rédaction de ce document, elle est évaluée à 4,67 millions d’euros. Il faut rappeler que cette allocation 
intègre notamment dans son calcul des dépenses qui étaient précédemment imputées en section 
d’investissement (voirie), ce qui aura pour effet, toutes choses égales par ailleurs, de dégrader son 
autofinancement. 



 

 
 
L’autre élément, mais de nettement moindre ampleur, qui explique l’augmentation constatée en 2019, 
a trait aux atténuations de recettes. En effet, la collectivité devrait être écrêtée à partir de l’an 
prochain au Fonds Départemental de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(CVAE) . Le Puy-de-Dôme n’avait jusqu’à présent vu ses ressources amputées à ce titre qu’en 2015 
pour un montant de 0,72 M€. Nous étions très légèrement en dessous du seuil d’éligibilité à 
l’écrêtement de 2016 à 2018, mais la hausse plus forte des recettes de CVAE en 2018 par rapport à la 
moyenne départementale devrait très probablement engendrer un prélèvement en 2019 évalué à 0,76 
million d’euros. Ce mécanisme de prélèvement a été prolongé sur 2020-2021 à titre prévisionnel. 
 
Les frais financiers prévus au budget 2019 devraient être inférieurs à ceux inscrits au Budget Primitif 
2018 en raison du maintien des taux d’intérêts à un niveau très favorable et à l’engagement d’un 
désendettement du Département. Pour les années 2020-2021, sauf rebond important des taux 
d’intérêts, ils devraient se stabiliser à un niveau toujours inférieur à 2018. 
 
Le Département a pris l’initiative de renouveler l’opération de consultation mutualisée pour les 
emprunts cet automne 2018 en élargissant encore les partenaires publics associés. La Communauté 
d’agglomération Riom, Limagne et Volcans ainsi que les Villes de Clermont-Ferrand et de Riom ont 
en effet répondu favorablement à notre appel pour rejoindre la collectivité mais également le SDIS, 
Clermont Auvergne Métropole et Agglo Pays d’Issoire. 
 
S’agissant des autres dépenses de fonctionnement, elles devraient peu ou prou être stabilisées sur la 
période 2019-2021 par rapport au budget 2018. Il est à noter que le budget consacré aux aides allouées 
aux fédérations départementales des organisations syndicales sera ramené de 30 000 € à 20 000 € à 
partir de 2019. 
 



 

 
 

POLITIQUE grands projets 
 
 
1 – Ses finalités 
 
En appui de ses différentes politiques départementales d’aménagement du territoire, le Département a 
mis en place une politique de grands projets dont le but est de développer des équipements structurants 
sur le territoire, en phase avec les grands marqueurs de l’identité départementale. 
 
Les principaux projets développés dans cette politique sont : l’aménagement des grands sites 
archéologiques (Gergovie, Corent, Lezoux), le site patrimoine mondial Chaîne des Puys-faille de 
Limagne, inscrit en 2018, qui inclut le puy de Dôme Grand Site de France, l’aménagement de la Voie 
Verte du Val d’Allier, le réseau Très Haut Débit ainsi que le circuit de Charade. 
 
Cette politique a fait l’objet d’une contractualisation avec les principaux partenaires, en particulier 
dans le cadre du CPER 2016-2020. 
 
 
2 – Principaux repères 
 
Avec près de 2 000 000 de visiteurs (dont 80 % sur les grands sites de visite et notamment 560 000 sur 
le seul puy de Dôme), la Chaîne des Puys-Faille de Limagne, inscrite au patrimoine mondial de 
l’UNESCO en 2018, constitue un site majeur du Département, de même que les grands sites 
archéologiques arvernes dont la fréquentation totale est estimée à 200 000 visiteurs. 
 
Le Département a également engagé le développement d’itinéraires touristiques structurants (GTMC, 
Via Arverna) qu’il viendra compléter avec le grand projet de Voie Verte du Val d’Allier, qui vise à 
construire d’ici 5 ans, près de 100 km en site propre, en partenariat avec la Région et les EPCI. 
 
La mobilité innovante étant un marqueur fort de l’identité du département, il est également envisagé 
de repositionner le circuit de Charade. 
 
Enfin, le Département réalise, en partenariat avec les quatre autres Départements d’Auvergne et la 
région, le déploiement du réseau Très Haut Débit. Lancé il y a déjà plusieurs années, en avance sur de 
nombreux territoires, le Réseau d’Initiative Publique a d’ores et déjà permis de rendre raccordables 
près de 50 000 prises (août 2018) dans le Puy-de-Dôme ; chiffre que la phase 2 en cours de 
déploiement permettra de porter à 95 000. Dans le cadre des négociations en cours pour la phase 3, le 
Département et ses partenaires souhaitent se fixer l’objectif d’atteindre 100 % de Très Haut Débit à 
horizon 2023. 
 
3 - Objectifs 2019-2021 
 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Grands Projets 4 947 500 2 550 000 6 900 000 800 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Grands Projets 2 574 075 2 767 203 2 243 024 2 493 004
 



 

 
 

� Chaîne des Puys-faille de Limagne et Grand Site du puy de Dôme 
 
Sur le périmètre de la Chaîne des Puys-faille de Limagne, le plan de gestion atteint son rythme de 
croisière et les actions de gestion devraient se multiplier en 2019. En effet, le site bénéficie d’un 
Contrat de Plan Etat-Région depuis 2015, dont les investissements doivent s’accélérer sur 2019 et 
2020. En outre, suite à l’obtention en 2018 du label prestigieux de site du patrimoine mondial de 
l’UNESCO, une attention toute particulière sera portée d’une part, à la poursuite de la dynamique 
locale et d’autre part, à asseoir le statut national et international du site. 
 
La gestion du puy de Dôme labellisé Grand Site de France sera largement intégrée dans le cadre du 
plan de gestion mis en œuvre au bénéfice de la Chaîne des Puys-faille de Limagne. Ceci sera d’autant 
plus important qu’il conviendra de proposer au Ministère, en 2019, en vue du renouvellement du label 
prévu en 2020, un périmètre étendu, à minima, sur la totalité du site classé. 
 

� Gergovie et sites arvernes 
 
En ce qui concerne Gergovie et les sites arvernes associés (Corent, Gondole et les camps de César), le 
même tempo est  imposé par le CPER et les opérations d’investissement se multiplieront donc en 
2019. Ils accompagneront la livraison de la Maison de Site au second semestre 2019 (portage 
Mond’Arverne Communauté). 
 
Sur le site du puy de Dôme, la deuxième et dernière phase de réhabilitation du Temple de Mercure 
sera elle aussi portée au second semestre 2019. 
 
Au Musée départemental de la Céramique de Lezoux, 2019 sera une année de transition entre deux 
expositions temporaires. Ce temps sera mis à profit pour mener une réflexion sur son devenir afin de 
donner un second souffle et d’attirer de nouveaux publics : renouvellement du parcours de visite, 
nouveaux partenariats à mettre en place (CCE), mise en réseau avec les sites arvernes et les autres 
musées du département qui constituent l’enjeu principal des années à venir. 
 

� Voie Verte du Val d’Allier 
 
En ce qui concerne la Voie Verte du Val d’Allier, le dépôt de la DUP doit permettre d’entamer les 
travaux de la première section (24 km entre Authezat et Pont-du-Château). Le partenariat avec les 
Communautés de communes et la Région a permis, d’ores et déjà, de lancer les études des sections 
nord et sud. 
 

� Très Haut Débit 
 
Enfin en ce qui concerne le Très Haut Débit, le déploiement de la phase 2 prévoit d’ores et déjà de 
doubler le nombre de prises d’ici 2021 pour atteindre 95 000 foyers raccordables au travers du Réseau 
d’Initiative Publique. L’enjeu de la période à venir consiste à finaliser, d’ici 2023, la couverture 
complète du territoire, qui semble aujourd’hui possible compte tenu du changement de paradigme 
qu’on a pu récemment observer (baisse globale des coûts des partenariats récemment lancés). 
 
 

� Synthèse des orientations budgétaires 
 
En investissement, à l’exception des sections nord et sud de la Voie Verte du Val d’Allier, les 
programmes liés à ces grands projets ont fait l’objet d’une contractualisation et d’un vote d’AP 
dédiées dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région en cours et lors de la signature du contrat du 
réseau Très haut Débit. Aucun complément budgétaire en investissement n’est prévu à ce jour sur la 
période 2019-2021. 



 

 
 
En ce qui concerne les sections nord et sud de la Voie Verte du Val d’Allier, un plan de financement 
consolidé avec les différents partenaires est en cours d’élaboration. La participation nette du 
Département en investissement est estimée à 4,25 M€ sur un projet de 25 M€ au total. 
 
En fonctionnement, une stabilité globale est recherchée, autour de 2,5 M€ par an, sachant que des 
variations annuelles sont constatées (besoins plus importants en 2019 et plus faibles en 2020)  
compte tenu des calendriers de paiement des phases 1 et 2 du contrat Très haut Débit. 



 

 
 

POLITIQUE HABITAT ET LOGEMENT 
 
 
1 - Ses finalités 
 
La politique de l'habitat et du logement est un axe important de l'action sociale favorisant l'accès et le 
maintien dans un habitat adapté et de qualité pour tous les publics puydômois. Il s'agit également d'une 
politique tournée vers les territoires, qui favorise l'accompagnement des projets innovants portés par 
les collectivités territoriales dans une logique de solidarité et d'équilibre territorial. 
 
2 - Principaux repères 
 
 

Axes Chiffres-clés 

Amélioration et 
adaptation de l'habitat 

- 300 ménages accompagnés dans le cadre du Programme d'Intérêt Général (PIG) 
"Habiter Mieux" et 200 dossiers financés avec le Fonds départemental Habitat 
Colibri chaque année 
- Plus de 5 M€ investis pour la réhabilitation thermique du parc social depuis le 1er 
Contrat Local de Développement avec Clermont Auvergne Métropole 

Accompagnement du 
parcours résidentiel 

- Plus de 4 000 ménages aidés/an dans le cadre du Fonds Solidarité Logement  
- 2,1 M€ pour le financement de la production de logements sociaux (environ 400 
logements financés/an) et 1,2 M€ pour le financement des opérations innovantes 
OSIRIS, pour favoriser le soutien à domicile des seniors. 

Développement territorial 
en matière d'habitat 

- 10 collectivités accompagnées/an pour leurs études centres bourgs 
- 12 000 personnes renseignées chaque année à la Maison de l'Habitat  

 
  
3 - Objectifs 2019-2021 
 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Habitat et Logement 3 913 000 3 470 000 3 470 000 3 470 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Habitat et Logement 2 825 253 2 238 582 2 030 547 1 930 772
 

 
 
Les politiques de l'habitat et de l'action sociale pour le logement sont réunies depuis le 1er septembre 
2018 au sein d'une même direction. Cette nouvelle organisation pourra dès 2019 conforter les 
orientations de la politique départementale de l'habitat arrêtée depuis 2017. 
 
L'objectif premier de la politique de l'habitat et du logement est de garantir l'accès et le maintien dans 
un habitat adapté et de qualité pour les publics en situation de précarité. Cet objectif est inscrit dans le 
Plan Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des Personnes Défavorisées 
(PDALHPD) qui comprend de nombreuses interventions portées par le Département en matière 
d'habitat. 



 

 
 
A partir du 1 er janvier 2019, le Fonds de Solidarité Logement fait l’objet d’un transfert de 
compétence en direction de la métropole clermontoise, ce qui explique principalement la 
diminution observée dans les tableaux ci-dessus en 2019 par rapport à 2018. 
 
Cette nouvelle politique se décline en trois axes :  
 
1. L'amélioration et l'adaptation de l'habitat existant pour les publics les plus modestes qui rencontrent 
des situations de précarité énergétique ou d'inadaptation de leur logement en lien avec une perte 
d'autonomie. 
 
2. L'accompagnement du parcours résidentiel depuis l'hébergement d'urgence jusqu'au logement 
pérenne de façon à favoriser l'accès à un logement et le maintien des publics relevant du PDALHPD. 
 
3. Le développement territorial grâce à la mise en place du Schéma Départemental de l'Habitat et à 
l'accompagnement par le Département des collectivités dans leurs projets habitat (projets de 
revitalisation d'un centre-bourg, projets d'habitat inclusif, etc.). 
 

� L'amélioration et l'adaptation de l'habitat 
 
Le Département poursuivra son action d’amélioration de l’habitat en 2019 grâce à son dispositif 
d'accompagnement des ménages (PIG départemental) et son outil financier (Fonds habitat Colibri). 
L’objectif est de permettre à de nombreux particuliers de rénover/d'adapter leur logement en les 
accompagnant depuis l'information jusqu'à la réalisation des travaux de façon à construire un parcours 
simple pour l'usager, quel que soit son besoin en matière de travaux. 
 
Afin de massifier la rénovation des logements dans le Puy-de-Dôme, le Département porte le projet de 
création d'une Plate-forme de la rénovation de l'habitat, qui devrait aboutir en 2019 si l'ADEME et le 
Conseil régional s'engagent aux côtés du Département. 
 
Par ailleurs, le Département engagera un accompagnement spécifique des ménages soumis à des 
travaux liés à un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) dès 2019. 
 
Enfin, le démonstrateur itinérant sera opérationnel au printemps 2019. L’objectif est de sensibiliser les 
publics et de présenter les dispositifs existants et les aides pour la réalisation de travaux. Il a vocation à 
se déplacer dans tout le département et vient en complémentarité des lieux de conseils qui existent sur 
Clermont-Ferrand (Maison de l’habitat et Espace Autonomie). 
 

� L'accompagnement du parcours résidentiel 
 
L’année 2019 permettra de poursuivre l’accompagnement technique et financier des opérations 
innovantes et expérimentales destinées aux personnes âgées et/ou en situation de handicap (opérations 
OSIRIS). Le Département accompagne dans ce cadre les bailleurs sociaux, les collectivités et les 
porteurs de projets au montage des opérations (définition du projet social et faisabilité de l’opération). 
 
La création d’un contingent réservataire départemental permettra au Département, à partir de 2019, de 
réserver un certain nombre de logements sociaux et de prioriser l’accès de ses publics à un logement 
social par le biais du contingentement. 



 

 
 
Les actions prévues au titre de l'Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI) "Logement d'abord" 
commenceront à être déployées en 2019 sur le territoire, parmi lesquelles les deux actions suivantes : 
 
 - la création de l'Agence Immobilière à Vocation Sociale qui permettra de créer une offre de 
logements locatifs à loyers modérés dans le parc privé pour des publics en difficulté, 
 
 - et la mise en œuvre d'un dispositif de lutte contre les expulsions. 
 
Enfin, les modalités de financement des associations qui œuvrent dans le domaine de l'hébergement et 
du logement d'insertion seront revues de façon à aboutir à une politique départementale davantage 
lisible, qui fixe des objectifs et qui permet de clarifier les liens avec les nombreuses structures 
partenaires (Résidences Sociales, Foyers de Jeunes Travailleurs, SIAO, conventions spécifiques avec 
les CCAS et les associations). 
 

� Le développement territorial et l'accompagnement des collectivités en matière d'habitat 
 
Le Schéma Départemental de l'Habitat (SDH) sera adopté fin 2018. Les actions et les projets concertés 
avec les EPCI seront déployés dès 2019. Le but du schéma est de créer les conditions d'une 
collaboration durable avec l'ensemble des territoires grâce à la mise en œuvre d'un réseau des acteurs 
de l'habitat. Le schéma vise aussi la prise en compte des enjeux territoriaux en déployant des actions 
spécifiques qui ont été travaillées avec chaque EPCI. 
 
Une nouvelle version du site de l’Observatoire de l’Habitat et des Territoires verra le jour en 2019. 
Plus qu'un simple portail technique accessible par Internet, l'observatoire a ainsi vocation à devenir un 
outil d'animation et de partage des enjeux. Il doit permettre de mobiliser l’ensemble des partenaires 
locaux et d’analyser précisément les territoires à l’aide d’outils variés (données, cartes, 
photographies). Une meilleure connaissance des réalités territoriales favorisera le partage avec 
l’ensemble des acteurs et permettra d’apporter une aide à la décision et à l’action. 



 

 
 

POLITIQUE informatique et moyens 
 
 
  
1 - Ses finalités 
 
- Fournir aux agents les outils informatiques et téléphoniques nécessaires à leur activité. Cette mission 
consiste à  accompagner sur le plan technique et fonctionnel les services dans la mise en place d’outils 
informatiques de manière à améliorer et simplifier leurs procédures tout  en sécurisant les données  et 
en s’inscrivant dans un processus de dématérialisation et de développement durable. 
 
- Assister et maintenir l’infrastructure des collèges. Cette mission s’inscrit dans la continuité de la loi 
NOTRe en assurant la reprise de la maintenance informatique des équipements par la collectivité tout 
en prévoyant les usages numériques de demain. 
 
- Assurer  la régularité des procédures de passation, la sécurité juridique des marchés conclus par le 
Département et optimiser les achats du Département. 
 
- Gérer les dossiers précontentieux et contentieux tant en demande qu'en défense pour le Département, 
mais aussi d’autres structures (SDIS, adhérents de l’ADIT). 
 
2 – Principaux repères 
 
Le système d’information de la collectivité est composé de 2 200 postes de travail, de 200 serveurs 
informatiques hébergeant les différentes applications métiers, de 2 salles informatiques assurant la 
sécurité des données et de 1 000 téléphones mobiles. Le Département assure la maintenance 
informatique de 58 collèges. Cela représente 5 500 postes de travail, 58 serveurs, et 120 liaisons 
informatiques. 
 
Le budget consacré aux dépenses des moyens représente en 2018  4 millions d’euros en 
fonctionnement et 0,3 million d’euros en investissement. 
 
Le Pôle documentation gère 148 abonnements, dont certains mutualisés avec le SDIS et a effectué 
160  acquisitions d’ouvrages. 
 
Enfin, 13 dossiers contentieux ont été traités pour le compte du SDIS (service mutualisé) y compris 
protection fonctionnelle, et 6 conseils juridiques ont été formalisés. 
 
3 - Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Informatique et moyens 1 448 000 1 462 041 1 366 241 1 366 241
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Informatique et moyens 5 985 924 6 088 020 6 188 540 6 289 065
 



 

 
 

� Direction Informatique 
 
Les principaux projets ci-après devraient être conduits en 2018 : 
 
- Renforcer la sécurité des données en prenant en compte la nouvelle réglementation du RGPD sur la 
protection des données personnelles. Renouveler le  parc bureautique obsolète à l'échéance des 6 ans 
d'utilisation et l’infrastructure serveurs. 
 
- Déployer un outil de suivi de la masse salariale, poursuivre les différentes étapes de la 
dématérialisation du bulletin de paie et répondre aux nouvelles réglementations (DSN, RIFSEEP). 
 
- Faciliter l’action de terrain en déployant un logiciel d’accueil des usagers du social et continuer la 
dématérialisation des processus du social (ASE, agrément PMI…). 
 
- Acquérir un module facilitant la gestion des transports scolaires pour les enfants à mobilité réduite. 
  
- Accompagner la Médiathèque Départementale à intégrer les collectivités territoriales adhérentes à 
l’ADIT au projet de plate-forme numérique de la médiathèque. Moderniser les outils du musée de 
Lezoux. 
 
- Préparer la dématérialisation des pièces justificatives des marchés et des avenants dans le cadre de la 
nouvelle réglementation applicable au 1er octobre 2018 en incluant la problématique de la signature 
électronique, 
 
- Changer l’outil de gestion des délibérations. Ce changement important nécessite un gros travail 
préparatoire pour accompagner les agents sur ces nouvelles procédures et pour proposer un 
accompagnement aux élus sur les nouveaux usages à travers ces outils numériques. 
 
La conduite des opérations projetées nécessite, sous réserve de validation, une inscription en AP 2019 
à hauteur de 1 218 041 €. Le budget de fonctionnement (dépense de télécommunications,  
maintenance des systèmes,  petites fournitures) est revu à la hausse pour intégrer de nouveaux projets 
informatiques.  Il est à noter aussi que tout déploiement de nouveaux projets informatiques pris sur le 
budget d’investissement est souvent associé à de la maintenance et aura un impact dans la durée sur le 
budget de fonctionnement. 
 

� Direction des Achats 
 
- Réduction de 33 000 € des frais de publicité des marchés, en limitant les informations non 
obligatoires contenues dans les avis d'appel public à la concurrence et avis d'attribution  ainsi que les 
types de supports choisis (journaux d'annonces légales locaux, sites Internet et BOAMP). 
 
- Mise en œuvre de la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, avec la mise 
en place d'une GED, d'un parapheur électronique et la signature électronique des marchés. 
 
- Poursuite et développement des divers groupements de commandes (SDIS, collèges, communes, 
Communautés de communes,…) avec le développement interne d'un outil pour la gestion de ces 
groupements. 
 
Concernant les groupements de commandes pour les fluides : 2019-2020 application des prix du 
2ème marché subséquent pour la fourniture de gaz naturel. Pour l'électricité, lancement en 2019 du 
2ème marché subséquent pour la période 2020-2021 et réflexion sur la constitution d'un groupement de 
commandes pour les tarifs bleus. 



 

 
 
Dans un contexte d'augmentation des prix de marchés de l'énergie et l'annonce d'importantes 
augmentations des taxes sur l'électricité, le gaz et le fioul, une hausse du budget afférent est prévue de 
130 000 € pour 2019, 230 000 € pour 2020 et 330 000 € pour 2021. 
 
- Pour les frais d'affranchissement : dès 2019, recours à un massificateur pour l'envoi des courriers afin 
de bénéficier de tarifs avantageux sans condition de volumes avec une économie estimée à 130 000 €. 
À moyen terme pour 2020-2021, recours à un audit pour identifier les natures de flux principaux 
pouvant être orientés vers d’autres produits dans le cadre de la modernisation des flux de 
communications sortants, identifier les nouvelles technologies utiles, chiffrer la mise en place des 
solutions ainsi que les économies générées. 
 
- Poursuite de la mise en œuvre de la politique achats, avec l'établissement et l'analyse d'une 
programmation des marchés pour 2019 permettant de cibler les marchés à enjeux (financiers, 
politiques, qualitatifs, …), d'avoir une prospective financière de la commande publique, d'établir des 
pistes d'économies, de mettre en place un travail d'équipe entre les services instructeurs et ceux de la 
DAP et d'établir une meilleure estimation des frais de publicité. Acquisition d'un logiciel de gestion 
des fournisseurs. 
 

� Pôle juridique 
 
- Développement une licence marque suite à l’inscription de la Chaîne des Puys-faille de Limagne afin 
de promouvoir l’image du Département et du territoire. 
 
- Appréhension de la gestion et du traitement des dossiers contentieux de l’aide sociale générale suite à 
la réforme dudit contentieux qui entre en vigueur au 1er janvier 2019 avec notamment la création de 
pôles sociaux. Outre l’aspect purement juridique, cette réforme impliquera de rencontrer le service 
aide sociale prestations en charge de l’instruction  des dossiers afin de définir une ligne de répartition 
et de conduite à l’instar de ce qui a été pratiqué notamment avec les services de la PMI. 
 
- Suite à la mise en service effective de l’ADIT, contribuer au développement et à l’adaptation de 
l’offre complémentaire proposée aux communes et EPI membres afin de répondre au mieux à leurs 
besoins. 
 
- Réaliser le bilan de l’expérimentation de la convention de service mutualisé avec le SDIS. 
 

� Pôle documentation 
 
- 2019 : négociation d’un contrat avec Lexis Nexis pour l’abonnement 2020. 
 
- Mise en place du nouveau logiciel documentaire après sélection du prestataire fin 2018. 
 
- Intégration progressive des différentes fonctionnalités : les commandes d’ouvrages en 2019, les 
abonnements en 2020, la veille et les recherches en 2021. 
 
 



 

 
 

POLITIQUE patrimoine départemental 
 
1 – Ses finalités 
 
Garantir l’adéquation des locaux/bâtiments aux besoins des usagers (services du Département et 
publics concernés) tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif : c’est en particulier la mission de la 
Direction des Bâtiments Départementaux (DBD). 
 
Cet objectif doit être rendu possible au sein d’un patrimoine dont la collectivité serait propriétaire. 
Cela se traduit par une stratégie de régularisation foncière portée par la Direction Juridique et de la 
Commande Publique (DJCP) en lien avec les directions opérationnelles (Direction des Collèges et 
DBD). 
 
Gérer les contrats d'assurance de la collectivité départementale et mettre en œuvre sa politique 
foncière. 
 
2 – Principaux repères 
 
Concernant la Direction des Bâtiments Départementaux (DBD) : 
 
En préambule, il est à noter la poursuite en 2018 de la stratégie de regroupement de la fonction 
bâtimentaire au sein de la Direction des Bâtiments Départementaux avec l’intégration de 2 agents 
(issus du Parc Technique Départemental) assurant des missions d’entretien et de travaux neufs sur 
l’ensemble des bâtiments des routes. 
 
- 31 agents à la DBD dont : 
 

• 11 au sein d’un atelier pour les travaux en régie (travaux neufs, maintenance et entretien), 
 

• 3 au sein du service mutualisé patrimoine immobilier crée en avril 2018 avec le SDIS (cet 
effectif sera « opérationnel » en janvier 2019). 
 

- 150 000 m² pour environ 170 bâtiments. 
 
- Un budget d’investissement d’environ 1,5 M€ (soit en augmentation d’environ 10 % par rapport à 
2018) hors grosses opérations structurantes. 
 
- Un budget de fonctionnement stabilisé par rapport à 2018 (environ 670 k€). 
 
- Un périmètre étendu au patrimoine du SDIS, soit 66 000 m² pour 170 bâtiments. 
 
Concernant le Service Immobilier et Foncier : 
 
- Au titre des assurances, il convient de noter en 2018 : 
 

• Responsabilité civile : 36 sinistres enregistrés, payés par l’assureur  (PNAS) 444,80 € et par le 
Département (sous franchise) 10 703,18 €. 
 

• 7 expositions organisées d’une valeur assurée de 770 918 €. 
 

• Dommages aux biens : 16 sinistres enregistrés, 32 087,94 € en cours de règlement par la 
SMACL et 28 087,24 € supportés par le Département (sous franchise). 



 

 
 

- 21 collèges visités aux fins de régularisations des assiettes foncières correspondantes. 
 
- Acquisition de la Médiathèque Départementale auprès de l’État moyennant une dépense de 
215 000 €. 
 
- Cession de la Halle aux Blés à la Région, soit une recette de 615 000 € pour le Département. 
 
- Continuité de la mise en place du Schéma départemental du patrimoine. 
 
 
3 – Objectifs 2019 - 2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Patrimoine départemental 1 694 000 2 401 000 4 989 000 5 094 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Patrimoine départemental 1 647 137 1 644 630 1 654 890 1 664 243
 

 
 

� Direction des Bâtiments Départementaux 
 
Concernant le patrimoine bâtimentaire, l’orientation générale reste la mise en adéquation des 
infrastructures/locaux avec les besoins des services et la mise à disposition d’outils performants 
permettant aux services d’assurer leurs missions de service public dans les meilleurs conditions. 
 
Cela se décline par la réalisation de travaux d’amélioration, de réhabilitation ou de restructuration des 
locaux ainsi que tous les travaux d’entretien nécessaires au maintien en bon état des bâtiments, 
intégrant à chaque fois que cela est techniquement et financièrement possible, des travaux 
d’amélioration des performances énergétiques, ceci afin de répondre aux engagements pris par la 
collectivité dans son Agenda 21, le PCET … 
 
En termes pragmatiques, concernant la composante « opérationnelle » de la politique patrimoniale, les 
différents enjeux de la période à venir sont : 
 
- Structurer un schéma directeur du patrimoine en intégrant les dimensions « maintenance et 
entretien » mais surtout amélioration des performances énergétiques afin de répondre aux objectifs 
environnementaux fixés par la collectivité. 
 
Cela passe en particulier par la connaissance détaillée du patrimoine immobilier, des installations 
techniques et par une amélioration du pilotage de ces mêmes installations. A cet effet, la collectivité 
propose un effort spécifique en matière d’investissement sur la période 2019 à 2021. 
 
- Garantir l’articulation entre les ambitions environnementales affichées et la pertinence, technique et 
économique, des solutions proposées avec le confort des « usagers » dans l’ensemble des opérations à 
réaliser. 



 

 
 
- Assurer la réussite du service mutualisé patrimoine immobilier en mettant en œuvre les différentes 
opérations votées et en mettant en place les processus de travail permettant de garantir la maintenance 
des installations techniques du SDIS. Cette réussite passe par la mutualisation de nombreux marchés 
via des groupements de commandes permettant d’optimiser les budgets de fonctionnement. 
 
- Rechercher à chaque fois que cela est possible, la mutualisation sur le volet investissement, tant en 
interne qu’en externe (SDIS, communes, CAM,……). 
 
- Participer à l’essor de l’ADIT en proposant un accompagnement des communes sur leurs projets 
bâtimentaires. 
 
 

� Service Immobilier et Foncier 
 
Les principaux objectifs à venir sont les suivants : 
 
- Réflexion relative à la recherche de nouveaux locaux pour la DGSAS précisément pour les locaux 
des CAMS de Clermont-Nord et de Thiers qui représentent une part importante du budget location. 
 
- Harmonisation des loyers perçus par le Département tant en ce qui concerne les loyers non 
commerciaux (MHCV) que les loyers commerciaux (rue Saint-Genès et Bd Desaix). 
 
- Analyse de la situation fiscale des propriétés départementales bâties et non bâties. 
 
- Poursuite du Schéma départemental du patrimoine en étroite relation avec la DSI. 
 
- Lancement des régularisations foncières concernant les bâtiments routiers. 
 
- Pour l’ADIT et dans le cadre de l’offre complémentaire, contribution proposée pour la rédaction de 
transferts de propriété au profit des communes ou EPCI qui le souhaitent. 
 
- Dématérialisation en liaison avec les services de publicité foncière du Puy-de-Dôme et dans le cadre 
de l’archivage des documents ou dossiers SIF. 
 

 



 

 
 

POLITIQUES TERRITORIALES 
 
 
1 – Ses finalités 
 
Les politiques territoriales sont organisées autour de trois axes, correspondant chacun à une échelle 
d’organisation territoriale spécifique : les communes, les Communautés de communes et les parcs et 
Pays. 
 
Elles visent au niveau communal et intercommunal à soutenir le développement des équipements 
publics et du cadre de vie pour les habitants afin de permettre au Département de remplir pleinement 
sa mission de solidarité entre les territoires. Au niveau parcs et Pays, le Département soutient 
l’ingénierie portée par ces structures sur le territoire. 
 
A travers le Syndicat Mixte de l’Aéroport, le Département joue également, aux côtés de la métropole 
et de la Région, un rôle majeur dans le développement de la plate-forme aéroportuaire clermontoise. 
 
2 – Principaux repères 
 
Les politiques territoriales sont organisées autour de trois dispositifs principaux : 
 
- Le Fonds d’Intervention Communal (FIC) destiné à accompagner les communes dans leurs besoins 
d’équipement courant (voirie, bâtiments, aménagements de bourg…). 
 
- Les Contrats Territoriaux de Développement Durable (CTDD), à destination des Communautés de 
communes et de Clermont Auvergne Métropole : ils sont destinés à accompagner les 
intercommunalités dans la réalisation de leurs équipements structurants pour leur territoire. 
 
- Les Parcs Naturels Régionaux et Pays auxquels le Département participe au titre des contributions 
statutaires. 
 
Cela représente 400 projets communaux et une vingtaine de projets intercommunaux soutenus chaque 
année. 
 
La participation au Syndicat Mixte de l’Aéroport, outil structurant pour le développement du territoire, 
est également rattachée à cette politique. Plus de 400 000 passagers transitent chaque année par 
l’aéroport de Clermont-Ferrand-Auvergne. 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Politiques territoriales 917 846 35 082 652 122 652 10 615 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Politiques territoriales 3 292 308 3 062 000 3 049 000 3 049 000
 



 

 
 

� Aides aux communes et intercommunalités 
 
Dans un budget d’investissement globalement stable, le Département souhaite poursuivre un soutien 
fort aux communes et Communautés de communes en reconduisant ses dispositifs FIC et CTDD, tout 
en recherchant à accentuer les investissements sur son propre patrimoine départemental, notamment 
les routes. 
 
La période 2019-2021 sera ainsi marquée par le renouvellement des dispositifs pluriannuels au titre du 
FIC et des CTDD. Pour le FIC, le Département cherchera, dans un contexte de baisse de l’enveloppe 
globale, à maintenir un dispositif lisible et assurant à la fois un certain effet levier et une solidarité 
forte avec les communes. Les nouveaux CTDD, ont fait l’objet d’un travail important au cours de 
l’année 2018 avec les intercommunalités. Le Département souhaite à travers cette nouvelle génération 
donner plus de lisibilité à ses politiques en rassemblant tous ses soutiens aux intercommunalités dans 
un même contrat et en mettant l’accent sur des priorités ciblées en phase avec les enjeux de chaque 
territoire. 
 
Cette période sera également marquée par la poursuite de la montée en charge de l’activité de 
l’Agence Départementale d’Ingénierie Territoriale qui constitue un soutien technique du Département 
aux communes et Communautés de communes, complémentaire de son soutien financier.  
 

� Parcs et Pays 
 
Pour les parcs et Pays, une meilleure articulation des interventions de ces outils avec le Département 
notamment en matière d'ingénierie sera recherchée et proposée. Le PNR des Volcans sera par ailleurs 
mobilisé dans le cadre de l'inscription de la Chaîne des Puys-faille de Limagne au patrimoine mondial, 
où il assure, de concert avec le Département, la gestion du site. 
 

� Aéroport 
 
Enfin, en ce qui concerne l’aéroport, le pic d’investissement très important lié à la piste devant avoir 
lieu en 2019, le Département et ses partenaires envisagent la mise en place d’une nouvelle stratégie 
budgétaire pour l’aéroport, qui devrait permettre à très court terme une diminution significative de la 
contribution en fonctionnement tout en maintenant les capacités de développement de la plate-forme. 
 
 

� Synthèse des orientations budgétaires 
 
Les orientations budgétaires prévoient un maintien global de la capacité d’investissement du 
Département. Afin d’opérer un renforcement des investissements sur son propre patrimoine, le 
Département envisage d’agir sur ses politiques territoriales tout en conservant des capacités 
d’investissements importantes à destination des communes. 
 
En investissement, pour la période 2019-2021, il est ainsi prévu dès 2019 une nouvelle enveloppe de 
24 M€ dédiée au Fonds d’Intervention Communal et une enveloppe de 11 M€ dédiés aux contrats de 
territoire (comprenant également les projets innovants en matière d’habitat ). Les aides en 
investissement dédiés aux parcs et pays sont maintenues à hauteur de 110 k€ par an. 
 
En fonctionnement, hors aéroport, un effort d’environ 50 000 € sera réalisé sur la période 2019-2021 
(soit -3 %), qui résultera à la fois du nouveau cadre pluriannuel signé avec le CAUE et d’un retour, 
pour les parcs, à la clé statutaire. 



 

 
 
Pour l’aéroport, les négociations en cours peuvent laisser espérer un baisse à venir de la contribution 
du Département estimée entre 15 et 25 %, soit entre 200 000 € et 300 000 €. 
 
C’est donc un budget de fonctionnement de 3,1 M€ qui pourrait être inscrit en 2019, qui sera ensuite 
impacté à la baisse par les négociations en cours sur l’aéroport. 



 

 
 

POLITIQUE ressources humaines 
 
 
1 – Ses finalités 
 
La politique ressources humaines a pour objectif d’assurer et d’adapter la gestion des moyens humains 
et d’accompagner les évolutions structurelles de la collectivité en veillant à l’adéquation des effectifs 
entre les besoins et les compétences dans le cadre des moyens financiers alloués, en appliquant avec 
équité de traitement, les règles relatives au  recrutement, à la formation, la gestion de la carrière et de 
la paye des agents et en restant vigilant quant à la préservation de la sécurité, la santé et la qualité de 
vie au travail des personnels dans le cadre d’un dialogue social équilibré et de qualité. 
 
2 – Principaux repères 
 
La politique ressources humaines assure la gestion de 2 391 agents permanents (il convient de préciser 
que, par ailleurs, la collectivité emploie 443 agents non permanents dont 195 assistants familiaux), soit 
un total de 2 834 agents regroupant six filières professionnelles : administrative, technique, culturelle, 
sociale, médico-sociale et médico-technique. La filière la plus représentée demeure la filière technique 
avec 54 %, la filière administrative 28 %, sociale 10 %, médico-sociale 4 %, culturelle 3 %, médico 
technique 1 %. 
 
La part de fonctionnaire est de 95 %, celle de non titulaires sur emploi permanent de 5 %. Le taux de 
féminisation est de 53,7 % La part d’emploi des catégories C est de 56 %, des catégories B de 30 % 
des catégories A de 14 % pour un taux global de travailleurs handicapés de 5,71 %. 
 
L’âge moyen dans la collectivité augmente de 47,7 à 48 ans avec pour corollaire sur les métiers à 
risque une augmentation des inaptitudes et des demandes d’aménagement de postes de travail ou de 
reclassement et ce, bien que le taux d’absentéisme connaisse une relative stabilité. 
 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Ressources humaines 20 000 20 000 20 000 20 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Ressources humaines 118 656 705 119 581 700 120 008 700 120 550 700
 

 
 
2019 sera une année qui sera marquée d’une part, par la poursuite de la maîtrise de la masse salariale 
et d’autre part, par la finalisation concrète de nombreux projets dont certains feront une part 
importante à la négociation sociale.  
 
La masse salariale, hors incidences liées au transfert de compétence à la métropole, doit progresser de 
1 % en 2019, soit un montant global de 115 860 395 €. Pour les années 2020-2021, la croissance sera 
ramenée à +0,5 % par an. 



 

 
 
L’évolution plus importante de 2019, au regard notamment de celle qui sera vraisemblablement 
constatée en 2018 (autour de +0, 2 %), s’explique par la prise en compte de nouveaux éléments tels 
que la reprise du dispositif Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations (PPCR) sur l’initiative 
de l’Etat, la renégociation du contrat de prévoyance et celui sur les risques statutaires, la mise en 
œuvre du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP et les moyens de renforcement des services 
(informatique, organisation, convention FIPHFP, DGSAS) pour accompagner soit les mutations 
d’organisations, soit renforcer les contrôles sur le versement des prestations et leur juste adaptation à 
la réalité du besoin.  
 
Ce budget prévoit cependant la poursuite des économies d’emplois déjà engagées depuis plusieurs 
années et qui ont permis une quasi-stabilisation de la masse salariale à périmètre constant. 
 
Par ailleurs, eu égard à une analyse des résultats, cela s’accompagne d’un effort complémentaire 
d’optimisation des dépenses en matière de manifestations (vœux, médailles) et, après plusieurs années 
de maintien de la subvention, un effort particulier demandé au Comité des Œuvres Sociales qui se 
traduit pour la première fois par une baisse de 30 000 € de sa subvention, mesure qui devra se 
poursuivre et qui sera accompagnée en termes de gestion. 
 
Il est aussi prévu la mise en œuvre du nouveau logiciel de gestion du temps, du prélèvement à la 
source PASSRAU, la finalisation de la réorganisation des services sociaux et l’engagement de celle 
des services routiers, avec leurs conséquences sur la gestion des ressources humaines. 
 
2019 sera également une année de négociation sociale importante avec de nouveaux représentants du 
personnel issus des élections professionnelles du 6 décembre 2018. La négociation devra s’inscrire à la 
fois dans la continuité du dialogue jusqu’ici entamé et aller au-delà pour s’orienter vers la définition 
des termes d’un agenda social dans lequel la collectivité souhaite s’engager, sans tabou, en toute 
transparence et dans le respect des identités et responsabilités de chaque partenaire. Ce dialogue devra 
également trouver sur les sujets les plus sensibles à se déployer sur le terrain au plus près des agents. 
 
La mise en œuvre concrète du nouveau régime indemnitaire en cours d’élaboration et depuis fin 2018 
en discussion avec les partenaires sociaux, la question sensible du temps de travail et l’obligation 
pendante faite aux collectivités d’appliquer 1 607 heures de travail annuelles, le nouveau contrat de 
prévoyance, la question de l’emploi et le renforcement de certains secteurs afin d’accompagner les 
mutations de la collectivité seront autant de sujets à aborder. 
 
Cela devra se faire avec méthode dans un double objectif : 
 

- préserver les équilibres financiers de la collectivité  afin de ne pas mettre en péril sa capacité 
d’action vis à vis des  usagers, 
 

- rechercher une adéquation entre les contraintes financières, les aspirations et l’intérêt des 
agents en ayant conscience de marges de manœuvre relativement ténues. 

 
Par-delà les confrontations d’idées ou de points de vue, un dialogue franc, constructif et responsable 
en sera une des conditions de la réussite. 
 
 



 

 

RAPPORT ANNEXE RESSOURCES HUMAINES 
 
 
L'article 1 er du décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de 
publication et de transmission du Rapport d'Orientations Budgétaires, prévoit désormais que ce 
rapport doit également contenir des informations relatives : 
 
- à la structure des effectifs, 
- aux dépenses de personnel, 
- à la durée effective du travail dans le Département. 
 
Il peut par ailleurs, exposer les actions menées par la collectivité en matière de gestion prévisionnelle 
des emplois et compétences. 
 
En application de ces dispositions, la Direction des Ressources Humaines a exploité les éléments issus 
du dernier rapport sur l'état de la collectivité relatif à l'année 2017, tel qu'il a été présenté lors du 
Comité Technique du mois de juin 2018, de façon à produire le rapport. L'ensemble des chiffres et 
montants indiqué dans le rapport sont donc à lire à la date du 31 décembre 2017 (sauf précision 
contraire). 
 
 
La structure des effectifs 

 
Au 31 décembre 2017, la collectivité emploie 2 391 agents permanents8  répartis de la façon suivante : 
 

DGA 
Nombre 
d'agents 

Direction générale des Services 69 
Direction générale des Routes et de la Mobilité 768 
Direction générale de l'Aménagement et du 
Développement 

275 

Direction générale des Ressources 148 
Direction générale des Solidarités et de l'Action 
Sociale 

637 

Collèges 461 
Autres 33 

 
Ajoutant les effectifs dits "non permanents ", ce sont près de 2 800 agents qui réalisent les missions du 
Département sur l'ensemble de son territoire. Ce chiffre évolue sur les dernières années voire entame 
une légère baisse par rapport à 2015 en raison de la politique volontariste de la collectivité de réduire 
ses dépenses de fonctionnement dont la masse salariale est une part conséquente (21,5 %). 
 
Profondément remaniée par l'Acte II de la Décentralisation, la structure des effectifs de la collectivité a 
peu évolué depuis : les agents, à 54 % des femmes et ayant en moyenne 48 ans, sont 
essentiellement employés dans la filière technique (54 %) et sur des fonctions de catégorie C 
(56 %). 

                                                           
8 Les agents permanents comprennent les fonctionnaires en position d'activité et directement rémunérés par la 
collectivité ainsi que les agents contractuels directement rémunérés qui occupent un poste inscrit au tableau des 
effectifs. 



 

 
 
Les métiers les plus représentés sont ceux d'agents des routes, agents des collèges, travailleurs sociaux, 
assistants administratifs et managers territoriaux. 
 
 
Les dépenses de personnel 

 
Les dépenses de personnels sont principalement inscrites au chapitre 012, 016 et 017 du budget de la 
collectivité. Schématiquement, elles sont composées à 53 % des traitements (traitement indiciaire, 
SFT, NBI), 15 % de primes (régime indemnitaire, prime annuelle) et 25 % de charges patronales 
(cotisations URSSAF, caisses retraite…). Les 7 % restants concernent des charges indirectes : 
allocations chômage, remplacements…. Pour 2018, ce chapitre a représenté un montant de 
dépenses de 114 447 565 € (hors assistants familiaux). 
 
En moyenne, un agent employé par la collectivité génère une dépense annuelle de 45.378 €9. Ce coût 
annuel moyen 2017 devrait peu augmenter sur 2018 contrairement à l'année précédente en raison 
notamment de la "mise en attente" par le Gouvernement de la réforme Parcours Professionnels, 
Carrières et Rémunérations (PPCR), qui prévoyait notamment la revalorisation des grilles indiciaires 
ainsi que la requalification en catégorie A de certains grades de la filière sociale. 
 
 

 

 
En 2017, la rémunération brute moyenne d'un employé du Département du Puy-de-Dôme s'élève à 
2 189 € par mois. Une approche plus détaillée permet de préciser ces salaires par catégorie et par 
sexe : 
 

 Hommes Femmes Ensemble 

Catégorie A+ 6.202€ 4.124€ 4.674€ 

Catégorie A 3.267€ 2.893€ 2.987€ 

Catégorie B 2.341€ 2.326€ 2.330€ 

Catégorie C 1.861€ 1.811€ 1.841€ 

Ensemble 2.091€ 2.274€ 2.189€ 

 

                                                           
9 65 331 € pour un catégorie A, 48 563 € pour un catégorie B, 38 152 € pour une catégorie C. 



 

 
 
La durée effective du travail 

 
Déduction faite des jours de congés, des week-ends et des jours fériés légaux, le droit du travail 
instaure une durée légale annuelle de 1 607 heures. Cette durée a pu, lors de l'élaboration des 
protocoles RTT qui ont suivi la loi de 2000 sur la mise en place des 35 heures, faire l'objet 
d'aménagements dans les collectivités. Ainsi, le protocole pris au Conseil départemental accorde des 
jours de congés supplémentaires aux agents, établissant ainsi la durée annuelle à 1 544 heures en 
moyenne. Cette durée s'entend pour un agent à temps plein, elle est proratisée selon la quotité de 
travail de l'agent. En 2017, ce sont 275 agents qui travaillent à temps partiel (11,5 % de l'effectif) dont 
93 % de femmes.  
 
La durée moyenne de 1 544 heures ne résulte toutefois que d'un calcul théorique qu'il convient 
d'ajuster au regard de l'ensemble des facteurs qui font varier les heures effectuées. 
 
En premier lieu, la durée de travail est augmentée par l'alimentation des Comptes Epargne Temps car 
ils représentent des jours travaillés supplémentaires. Au 31 décembre 2017, le solde des jours 
épargnés s'élève à 27 418. Pour la seule année 2017, 4 582 jours normalement chômés ont ainsi été 
travaillés (300 jours de plus qu'en 2016). Considérant une journée de travail à 7 heures, ce sont près de 
32 000 heures travaillées en plus (soit une moyenne arithmétique de 2 jours par agent). 
 
En second lieu, les heures supplémentaires grèvent elles aussi la durée annuelle du travail en la 
majorant : sur la même année, 41 818 heures au-delà du cycle normal de travail ont été rémunérées, 
soit l'équivalent de 2,5 jours travaillés en plus par agent sur l'année. 
 
En revanche, l'absentéisme, phénomène qui s'aggrave chaque année en dépit d'une politique de 
prévention particulièrement active, minore le temps de travail. Tous motifs confondus, c'est-à-dire 
pour raisons de santé ou événements personnels, le bilan social fait état de 70 113 jours d'absence 
pour l'année 2017, ce qui signifie qu'en moyenne, chaque agent de la collectivité a connu 29,4 jours 
d'absence sur l'année (outre les congés de toute nature auxquels il a droit). 
 
Il s'agit d'une année haute bien qu'inférieure à l'année "record" de 2016, les absences pour raisons de 
santé représentant 65 563 jours. 
 
 
Prévisions 2018 : GPEC et dépenses de personnel 

 
A l'instar des années précédentes, les enjeux budgétaires de la collectivité conditionnent les priorités 
de la politique des ressources humaines. Il s'agit, pour la DRH, d'accompagner le processus de 
réduction des dépenses de fonctionnement, dont celles de personnels, par le développement et la 
diffusion des pratiques et outils garantissant l'aboutissement des projets menés et le maintien de la 
qualité de vie au travail des agents. 
 
La collectivité mène à ce titre une politique active visant à réduire la masse salariale au moyen de 
projets de réorganisation et/ou de mutualisations de services. Cette démarche porte ses fruits 
puisqu'en dépit des mesures réglementaires qui ont eu un fort impact budgétaire, notamment la 
réforme du PPCR et la double augmentation de la valeur du point d'indice, les dépenses inscrites aux 
chapitres 012, 016 et 017 "charges de personnels", ont peu progressé entre 2017 et 2018 (+0,1 %). 



 

 
 
Ce rôle d'accompagnateur/facilitateur est d'autant plus renforcé que le contrat d'objectif conclu avec 
l'Etat pour la période 2019-2022 implique la réalisation de nouvelles économies sur la masse salariale 
dès lors que l'évolution de celle-ci est encadrée par des taux prédéterminés : +0,5 % par an sauf en 
2019 avec +1 %. Ce taux "dérogatoire" pour 2019 tient au fait que cette année comporte de 
nombreuses mesures aux effets financiers conséquents notamment : 
 
- 500 000 € ont été provisionnés au titre de la mise en place du RIFSEEP, 
 
- 1 061 000 € au titre des avancements d'échelon, 
 
- 200 000 € au titre des avancements et promotions, 
 
- 370 000 € liés à la reprise de la réforme du PPCR mise en attente sur 2018, 
 
- 500 000 € de créations de postes pour renforcer les secteurs décidés par la collectivité, 
 
- 665 466 € au titre des transferts de personnels à la métropole clermontoise au 1er janvier 2019 (près 
de 25 agents). 
 
Compte tenu de ces éléments, la trajectoire "naturelle" de ces dépenses sur 2019 aurait conduit à une 
évolution de 2,6 %. Avec un objectif à +1 % d'augmentation, la collectivité devra parvenir à de 
nouvelles économies sur la masse salariale pour environ un million d'euros (le montant définitif sera 
établi dès la consolidation des comptes 2018). 
 
Outre ce projet de maîtrise des dépenses de personnels, la DRH est également actrice sur des projets 
structurants de la collectivité. Elle va, par conséquent, axer son action sur la finalisation de la 
réorganisation de la DGSAS dont le nouvel organigramme a pris effet sur le dernier trimestre 2018 
mais qui nécessite encore de nombreux accompagnements pour être pleinement effectif. Lui succèdera 
la réorganisation des services routiers de la DGRMP pour tenir compte notamment des 
modifications issues du transfert du réseau sur le territoire de la métropole. 
 
De ces différentes considérations, il apparaît que l'effectif permanent de la collectivité devrait 
connaître une réduction comme cela a pu être constaté à travers l'étude des bilans sociaux même ce 
fût dans une faible proportion (-0,1 % entre 2016 et 2017, -0,6 % depuis 2015). 
 
L'année 2019 marquera par ailleurs des évolutions conséquentes pour la gestion des personnels avec la 
mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de 
l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) qui propose un véritable changement de paradigme dans les 
conditions d'attribution des primes et indemnités aux agents. En effet, les collectivités vont désormais 
envisager des montants au regard des fonctions et de l'expérience acquise par les agents et ainsi, 
abandonner la logique jusque lors basée sur la notion de grade. Ce projet d'envergure va mobiliser la 
totalité de la DRH afin d'assurer sa retranscription technique mais aussi sa diffusion dans les services 
et auprès des représentants du personnel. 
 
La GPEC de la collectivité sera également impactée par la mise en place du prélèvement à la source 
dès le 1er janvier 2019 ainsi qu'un changement de logiciel de gestion du temps qui dotera les 
managers d'un meilleur outil de pilotage du temps de travail des équipes. 
 
En d'autres termes, la collectivité connaît une phase de mutation majeure dont le succès dépend 
notamment de la bonne conduite de la politique RH par l'ensemble des acteurs, qu'ils soient agents de 
la DRH ou membres de l'encadrement. 



 

 

 

POLITIQUE SECURITE 
 
1 – Ses finalités 
 
Cette politique concerne exclusivement les relations entre le Département et le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours (SDIS) au travers d’une part, de la contribution versée par la collectivité 
départementale au budget du SDIS et d’autre part, de l’ensemble des actions de mutualisation qui sont 
conduites. 
 
2 – Principaux repères 
 
- une contribution de 32,412 millions d’euros pour l’année 2018 (+0,6 % par rapport à 2017), 
- création de deux services mutualisés avec le SDIS (bâtiments et juridique-assurances), 
- réalisation de deux emprunts dont la consultation a été mutualisée (2016 et 2016), 
- développement de coopérations en matière de formation professionnelle et d’informatique. 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Sécurité 1 600 000 0 0 0
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Sécurité 32 412 000 32 542 000 32 607 000 32 672 000
 

 
L’année 2018 a été marquée par la signature de la convention pluriannuelle de financement pour les 
années 2018-2021. Celle-ci prévoit en fonctionnement une hausse de la contribution départementale 
de 0,6 % en 2018, 0,4 % en 2019 puis 0,2 % en 2020 et 2021. 
 
Parallèlement, elle comprend aussi le vote d’une autorisation de programme de 1,6 million d’euros sur 
la période afin d’allouer un concours du Département aux investissements réalisés par le SDIS. 
 
Naturellement, les différentes actions de mutualisation engagées depuis la mi-année 2015 se 
poursuivront dans de multiples domaines : 
 
- mise en œuvre par le service mutualisé de différentes opérations bâtimentaires sur la période (projet 
de Centre de Secours Principal de Clermont-Ferrand, projet de direction départementale, mutualisation 
des ateliers du SDIS et du Parc Technique Départemental,…), 
 
- poursuite de la mutualisation des achats de fournitures courantes, 
 
- réalisation fin 2018 d’un nouvel emprunt dont la consultation a été mutualisée avec la métropole 
clermontoise, Agglo Pays d’Issoire, Riom Limagne et Volcans, ainsi que les Villes de Clermont-
Ferrand et de Riom, 
 
- Assistance à Maîtrise d’Ouvrage commune dans le cadre de la préparation d’un marché de téléphonie 
en 2020, 
 
- passation de marchés communs pour des prestations informatiques et la recherche d’une solution de 
sauvegarde des données. 



 

 
 

POLITIQUE transports 
 
 
1 – Ses finalités 
 
Offrir aux Puydômois les meilleures conditions de transport sur le réseau Transdôme et sur le réseau 
secondaire à travers le Transport à la Demande (TAD) "Bus des Montagnes". 
 
Offrir des conditions de transports sécurisées et égales pour tous sur l’ensemble du territoire, 
spécialement aux enfants scolarisés du département. 
 
 
2 – Principaux repères 
 
La reforme territoriale instituée par la loi NOTRe a rendu obligatoire le transfert de compétence des 
Départements vers les Régions.  Depuis le 1er septembre 2017, le Département gère, par délégation de 
la Région (jusqu’au 31/12/2022), les transports routiers interurbains de personnes et les transports 
scolaires en dehors du ressort territorial des Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM). 
 
Dans le département, le SMTC de la métropole clermontoise, le Syndicat Intercommunal à Vocation 
Unique des Transports Urbains Thiernois (SIVU-TUT), et les EPCI Agglo Pays d'Issoire (API) et 
Riom Limagne Volcans (RLV) sont des AOM de plein exercice. 
 
Les transports scolaires à l’intérieur du ressort territorial d’API, hors ville d’Issoire, sont gérés par le 
Département, par délégation de l'EPCI. 
 
 Le transport des élèves en situation de handicap relève toujours de la compétence départementale. 
 
Quelques chiffres clés 
 
- 31 lignes régulières Transdôme, 
 
- 665 circuits spécifiques scolaires quotidiens, 
 
- 18 600 élèves transportés chaque jour, 
 
- 976 élèves en situation de handicap transportés,  
 
- 12 900 voyages gratuits avec la carte gratuite accordée aux bénéficiaires du rSa et aux personnes 
suivies par les Missions Locales, 
 
-  6 957  bénéficiaires du dispositif Mobiplus (chèque mobilité pour les plus de 75 ans), 
 
- 14 500 voyages avec le "Bus des Montagnes". 
 
 
Principales actions tarifaires 
 
Une tarification unique pour le transport en lignes régulières "Transdôme". 
 
Une tarification solidaire pour les transports scolaires qui prend en compte les revenus des familles. 



 

 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Transports 146 000 196 000 196 000 196 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Transports 33 761 219 32 157 400 32 116 000 32 413 000
 

 
 

� Les conséquences de la loi NOTRe : le transfert de compétence aux AOM et les 
modifications de périmètres 

 
Le transfert de compétence transport entre la Région et API, RLV et le SMTC au 1er janvier 2018 a 
entraîné des changements importants du périmètre d’exercice de la compétence déléguée par la Région 
au Département et des ajustements financiers de la convention de délégation. 
 
La délégation de compétence d’API au Département pour l’organisation des transports scolaires et la 
reprise en gestion directe par RLV et le SMTC des services transférés par la Région ont entraîné une 
nouvelle complexité dans le financement et la gestion des services. 
 
Ainsi, l’ensemble de ces changements de périmètres induit des modifications importantes des 
enveloppes budgétaires gérées par le Département aussi bien en dépenses qu’en recettes. 
 
Au-delà de la gestion et de la contractualisation des transferts de compétence, le nouveau modèle 
d’organisation territoriale des transports pose la question du droit différencié d’accès au transport 
scolaire et de la lisibilité des transports pour les citoyens. 
 

� L’évolution des coûts du transport et la limitation de la progression des charges de 
fonctionnement  

 
� L’augmentation des prix du gasoil et des prix du transport. 

 
La formule de révision des prix prévue dans les nouveaux marchés mis en place en septembre 2017 
donne un taux d’actualisation des prix de + 3,44 % au 1er septembre 2018 dont l'essentiel repose sur la 
forte augmentation de l’indice des prix du gasoil sur la période écoulée (+ 19,4 %) qui représente 
2,5 points de hausse dans la formule d’indexation. 
 

� L’effort de limitation de la progression des charges de fonctionnement 
 
Transports scolaires : 
 
La politique du Département dans le domaine des transports scolaires est historiquement fondée sur le 
principe de la desserte "porte à porte" avec une prise en charge des élèves au plus près de leur 
domicile, ce qui entraîne chaque année la création de nouveaux arrêts à la demande des maires et une 
augmentation du linéaire parcouru par les autocars et, en corollaire, une charge financière 
supplémentaire pour la collectivité. 



 

 
 
Dans le cadre du dialogue de gestion avec la Région et de ses conséquences sur le cadrage budgétaire 
2019/2021 pour cette mission, la part à consacrer aux adaptations de service en fonction des nouvelles 
demandes (nouveaux arrêts à desservir …) sera très limitée et nécessitera en contrepartie des 
recherches d'économies (optimisation des circuits, suppression de certains points d'arrêts, …). 
 
Remise en état des abribus Transdôme : 
 
Le Département a lancé en 2017 un programme pluriannuel de rénovation des abribus Transdôme, 
financé jusqu’à présent sur le budget de fonctionnement "entretien maintenance des abribus". 
 
Les dépenses afférentes à la remise en état de ce mobilier prolonge de plusieurs années la durée de vie 
de ces équipements et sont  basculées en investissement. 
 
Le renouvellement des marchés de Transport Scolaire Adapté (TSA) à l'attention des élèves en 
situation de handicap : 
 
Les marchés actuels arrivent à expiration fin juin 2019. Dans cette perspective, eu égard à la charge 
financière de cette politique qui relève de la compétence générale en matière sociale des 
Départements, réaffirmé par la Loi NOTRe, le Département a engagé une procédure d'évaluation de 
cette politique. 
 
Il s'agit d'un enjeu stratégique d'un point de vue social, mais également économique compte tenu du 
montant en jeu chaque année (+5 M€). 
 
Le groupe d’évaluation associant l'Education Nationale, les différents services départementaux 
(DGSAS/MDPH, DGRMP….) a été réuni et des premières pistes ont pu être ébauchées, mais l'état de 
la réflexion laisse penser qu'il faut repartir en 2019 sur un marché sensiblement similaire à l'actuel 
(lequel avait permis déjà des économies de l'ordre de 10 % entre 2015 et 2016) avec la possibilité de 
lancer dès 2020  un nouveau contrat issu des préconisations validées par le groupe d'évaluation. 
 
A ce stade, on peut tabler sur une légère réduction (-5 %) de l'enveloppe consacrée à cette politique 
dès la rentrée de septembre 2018, sachant que depuis plusieurs années, il est constaté une 
augmentation sensible du nombre de bénéficiaires (+ 7 à 10 %/an), sans dérapage financier : 
l’optimisation et la mutualisation des circuits a rendu possible une certaine maîtrise des dépenses. 
 
L’adaptation du dispositif Mobiplus : 
 
Rappelons que ce dispositif intéresse environ 7 000 bénéficiaires pour un coût annuel d'environ 
215 k€. 
 
Au regard des statistiques d'utilisation des chèques, il est envisagé la réduction des droits en valeur 
(actuellement 50 chèques de 3 € par an, soit 150 € par bénéficiaire passant à 40 chèques de 3 € par an, 
soit 120 €), laquelle atteindra son plein effet en 2020, mais l'économie attendue sera limitée (quelques 
dizaines de milliers d'euros). 
 
La poursuite des autres actions déjà engagées : 
 
Le travail d’optimisation des lignes dans le respect du règlement départemental se poursuivra pour 
limiter le nombre de kilomètres « improductifs » ou « à vide » des véhicules. De même, le travail de 
contrôle sur les services spéciaux de transport scolaire sera poursuivi pour s’assurer de la qualité du 
service, du respect du cahier des charges et maîtriser  ce poste de dépenses le plus important du budget 
"transports" de la collectivité. 
 



 

 
 
La question de la sécurité dans les transports scolaires continuera d’être l’objet d’une attention 
particulière et les actions de sensibilisation engagées depuis 2015 auprès des élèves seront poursuivies. 
 
 

� L’évolution des recettes de transport :  
 
Pour les transports scolaires, le principe de la tarification adaptée à la capacité contributive des 
familles (tarification solidaire), mis en place en septembre 2015 et  réajusté en septembre 2018 (deux 
tranches de QF supplémentaires), sera maintenu. 
 
Il conviendra toutefois de réévaluer les tarifs pour tenir compte de l’évolution des coûts du transport et 
ainsi conforter le ratio recettes/dépenses (R/D) dans un sens favorable au maintien à l'assujettissement 
à la TVA. Il est envisagé une revalorisation de 5 % du barème des prix par tranche de QF qui 
permettra de maintenir un taux de couverture R/D supérieur à 10 %. 
 



 

 
 

POLITIQUE voirie 
 
 
1 – Ses finalités 
 
Essentiel à la vie et au développement des territoires, le patrimoine routier départemental est le support 
de toutes les mobilités. Son entretien, sa fluidité et sa sécurité sont la garantie du droit fondamental de 
tout Puydômois à se déplacer librement, y compris dans les territoires les plus ruraux et les moins 
denses. 
 
La responsabilité du Conseil départemental en sa qualité de gestionnaire exige une action garantissant 
à tous les administrés leur droit à la mobilité grâce à la préservation des fonctions associées à 
l'infrastructure et, en premier lieu, sa capacité à permettre les déplacements. 
 
Les déplacements, la conservation du patrimoine, l’amélioration de la sécurité des usagers et des 
riverains de la route ainsi que l’embellissement des traversées de bourg sont au cœur de cette 
politique. 
 
 
2 – Principaux repères 
 
La collectivité est engagée depuis de nombreuses années dans une action visant à préserver ce 
patrimoine précieux qui, dans le département, représente plus de 7 200 km de voirie (soit près de 
40 000 000 m² de revêtement de chaussées), dont 1 200 km en agglomération et plus de 
3 300 ouvrages d'art (murs et ponts), pour une valeur financière estimée entre 2 et 3 milliards pour la 
voirie et 800 millions pour les ouvrages d'art en valeur de reconstruction neuve. 
 
Ce sont ainsi 300 à 350 km de voirie qui sont renouvelées chaque année et une quarantaine d’ouvrages 
réparés, en sus d’une action quotidienne d’entretien des routes et de leurs dépendances, dans un 
objectif de pérennité des ouvrages et de sécurité pour les usagers. 
 
En complément, la modernisation du réseau routier se poursuit, avec une trentaine d’aménagements en 
traversée d’agglomération réalisés chaque année, en maîtrise d’ouvrage ou subventions, dans l’objectif 
de sécuriser et de mettre en valeur les bourgs puydômois. 
 
Enfin, une trentaine d'opérations de sécurité sont réalisées chaque année, qui visent l’amélioration de 
la géométrie de carrefours ou de tronçons routiers. 
 
Il est à noter que la création de la métropole clermontoise au 1er janvier 2018 va s’accompagner, au 
1er janvier 2019, du transfert de 240 km de routes départementales à la métropole. 
 



 

 
 
3 – Objectifs 2019-2021 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Voirie 28 245 000 30 764 000 29 626 000 30 836 000
 

 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Voirie 14 054 340 13 848 000 13 746 000 13 746 000
 

 
 
Pour 2019, dans le contexte de maîtrise financière du budget de la collectivité, les crédits affectés au 
réseau routier départemental s'inscrivent dans l'objectif de renforcer les actions de préservation du 
patrimoine routier départemental. 
 
De ce point de vue, les différentes enveloppes des programmes concernés (renforcement des 
chaussées, ouvrages d'art, grosses réparations) connaîtront une hausse nécessaire par rapport à 
leur niveau de 2018 pour garantir la pérennité du patrimoine routier . Ainsi, pour les chaussées, 
une gestion optimisée du réseau routier est mise en œuvre à partir de diagnostics réguliers d'évaluation 
de l'évolution de l'état du patrimoine routier structurant, permettant d’adapter la périodicité de 
renouvellement selon les désordres constatés, la catégorie de route et le trafic. Une priorisation des 
zones à traiter et une réflexion approfondie sont menées sur les solutions techniques à choisir, dans un 
souci d’optimisation des dépenses consacrées à ces travaux (enrobés, enduits ou réparations 
ponctuelles sur certains tronçons de chaussée, choix des techniques de réparation ou choix de 
reconstruction selon un critère économique et fonctionnel pour les ouvrages d'art). Une enveloppe de 
19,3 M€ sera consacrée en 2019 à ces programmes en investissement, en augmentation de 0,9 M€ par 
rapport à 2018. 
 
L'amélioration du réseau sera poursuivie à travers une politique active et ciblée en matière 
d'aménagements de sécurité. L'autorisation de programme en investissement a été portée de 2,5 M€ en 
2015 à 3,4 M€ en 2016 et 2017 et sera ramenée à 3 M€ en 2019. Par contre, une nouvelle AP de 
1,5 M€ dédiée aux opérations structurelles de plus grande importance, sera mise en place en 2019 et 
permettra d’assurer une relance de l’investissement routier. Cette dernière viendra en complément des 
opérations routières du CPER actées sur la période 2015-2020. 
 
Des travaux liés au nouveau Schéma départemental des aménagements cyclables seront effectifs, avec 
une enveloppe budgétaire annuelle de 280 000 € en 2019, en sus de l’inscription existante réalisée 
dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020. 
 
En agglomération, le Département poursuivra une politique de soutien aux communes, 
d'accompagnement et de participation technique et financière pour aider à la réalisation d'opérations 
d'aménagement sur initiative communale sur route départementale, tout en maîtrisant mieux les 
engagements techniques et financiers du Conseil départemental dans le contexte budgétaire contraint. 
Le dispositif a été révisé et appliqué pour 2017 dans l'objectif premier de maintenir et de renforcer le 
partenariat avec les communes en soutien au développement local, mais aussi au travers d’une 
nouvelle assistance technique d’ingénierie territoriale et de gestion globale des projets. 



 

 
 
L’enveloppe de 2,7 M€ en 2017 est reconduite en 2019 (opérations sous maîtrise d’ouvrage du 
Département et subventions pour les projets sous maîtrise d’ouvrage locale). 
 
Une réflexion sera menée en parallèle en 2019 sur le dispositif d’aménagement des routes 
départementales en agglomération, afin d’évaluer l’opportunité et la faisabilité de convergences entre 
cette politique et le dispositif FIC d’aide aux communes.  
 
En accompagnement de ces actions de modernisation et d’amélioration du réseau routier, une 
enveloppe de 250 000 € sera consacrée en 2019 aux aménagements paysagers aux abords des routes 
départementales et sur les aires de repos. 
 
Enfin, le Conseil Départemental poursuivra son implication forte dans le projet de réalisation d’une 
Voie Verte entre Authezat et Pont-du-Château, par la poursuite des actions de maîtrise foncière et la 
finalisation des dossiers règlementaires, notamment l’étude d’impact et le dossier préalable à la 
Déclaration d’Utilité Publique du projet. 
 
Par ailleurs, dans cette même logique de soutien aux territoires, le Département s’est positionné en 
opérateur des aménagements futurs de voies vertes sur l’axe Allier, en continuité du projet porté par le 
PETR, au nord jusqu’au département de l’Allier et au sud jusqu’au département de la Haute-Loire. 
Depuis début 2018, en accord avec les EPCI, le Département travaille sur des études préliminaires, 
concertation et étude de tracé, pour ces secteurs nord et sud. 
 
En matière d'entretien, le montant des enveloppes se rapportant à la signalisation horizontale 
(marquage des chaussées), au renouvellement des couches de surface du réseau secondaire et à 
l'entretien courant du réseau (curage, fauchage, entretien de 1er niveau des chaussées et des 
ouvrages…) est adapté pour tenir compte du contexte budgétaire. 
 
Toutefois, l'optimisation des actions d'entretien décidées ces dernières années (nouvelle orientations 
pour le marquage au sol, politiques d'entretien des chaussées, mise en place du fauchage raisonné, 
signalisation) permettra d'assurer un niveau d'entretien correct, malgré une baisse sensible des crédits 
de fonctionnement. 
 
D'une manière générale, au plan technique, un effort tout particulier est mené pour prendre en compte 
le développement durable dans les différentes politiques : par exemple, la valorisation des matériaux 
issus de la déconstruction routière (les fraisâts d’enrobés), la réalisation d'enduits ou les techniques de 
réparation localisées, dont la pratique est générale à l'ensemble des travaux d'entretien périodiques sur 
les 5 000 km du réseau secondaire d'intérêt local, mais aussi une action raisonnée et différenciée sur 
les dépendances routières ou sur les chaussées par l’usage de peintures routières ayant un moindre 
impact environnemental dans le cadre d'une évolution des schémas directeurs de signalisation 
horizontale et de fauchage adoptés récemment. La lutte contre les plantes invasives et l’abandon en 
2017 de l’usage des produits phytosanitaires font également partie des priorités d’action de la 
collectivité. 
 
En ce qui concerne la viabilité hivernale, l'action du Conseil départemental est parfaitement reconnue 
tant par les usagers que les élus des territoires. Il s'agit toutefois d'un programme difficile à maîtriser 
car les dépenses engagées sont dépendantes des conditions météorologiques. Dans ce domaine, le 
fonctionnement évolue en continu : communication en direction des usagers, fin du programme 
d'installation de centrales à saumure pour un traitement homogène par grand itinéraire, réglages 
réguliers des saleuses pour que les opérations de salage soient plus rapidement efficaces et moins 
consommatrices de sel, changement des caractéristiques techniques du sel de déneigement, 
confirmation du système de géolocalisation des camions de déneigement pour pouvoir être en mesure 
de mieux piloter les interventions et adapter les moyens aux besoins, poursuite de la modernisation de 
la flotte d’engins. 



 

 
 
Dans le même temps, des ajustements du dispositif seront envisagés en explorant les pistes 
d’optimisation possible (traitement des circuits secondaires, mutualisation de moyens avec les 
communes,…). L'organisation pourra éventuellement être adaptée en fonction des considérations sur 
le patrimoine immobilier. 
 
L’enveloppe budgétaire apportée auprès des communes concernant l’aide à l’acquisition de leur 
matériel de déneigement est maintenue à hauteur de 400 K€ en 2019. 
 
En matière d'actions spécifiques de sécurité routière, le budget de fonctionnement est légèrement en 
baisse par rapport à son niveau de 2018, sans remettre en cause les actions phares de sensibilisation 
menées au bénéfice des collégiens (40 K€). 
 
Enfin, il faut rappeler que, dans le cadre du dispositif d'ingénierie territoriale décidé par la collectivité 
pour répondre aux besoins des territoires, les services routiers seront grandement mis à contribution à 
travers une offre d'assistance sur les missions courantes et régulières en matière de voirie communale. 
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Le bilan général des dépenses envisagées sur la période 2019-2021 s’établit donc comme suit : 

 
 
 
 

Investissement - Autorisations 

de programmes
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Aide sociale 435 725 1 645 725 145 725 145 725

Culture et éducation populaire 1 299 000 1 299 000 1 299 000 1 279 000

Développement du tourisme 900 000 900 000 900 000 900 000

Développement rural et 

agricole
3 400 000 3 400 000 3 400 000 3 400 000

Développement social 20 000 56 000 20 000 20 000

Education 7 695 393 14 741 800 9 389 720 13 302 000

Environnement 8 794 000 7 302 000 7 572 000 7 282 000

Grands Projets 4 947 500 2 550 000 6 900 000 800 000

Habitat et Logement 3 913 000 3 470 000 3 470 000 3 470 000

Informatique et moyens 1 448 000 1 462 041 1 366 241 1 366 241

Patrimoine départemental 1 694 000 2 401 000 4 989 000 5 094 000

Politiques territoriales 917 846 35 082 652 122 652 10 615 000

Ressources humaines 20 000 20 000 20 000 20 000

Sécurité 1 600 000 0 0 0

Sports 130 000 -820 000 180 000 180 000

Transports 146 000 196 000 196 000 196 000

Voirie 28 245 000 30 764 000 29 626 000 30 836 000

Total Investissement 65 605 464 104 470 218 69 596 338 78 905 966  



 

 
 

Fonctionnement - Crédits de 

paiements
BP 2018 PPIF 2019 PPIF 2020 PPIF 2021

Aide sociale 218 332 131 220 751 281 223 532 281 226 381 281

Communication 1 280 900 1 261 000 1 246 000 1 231 000

Coopération décentralisée 0 0 0 0

Culture et éducation populaire 3 564 447 3 520 100 3 473 100 3 424 100

Développement du tourisme 501 368 501 332 501 333 501 333

Développement rural et agricole 1 439 802 1 498 000 1 353 500 1 221 000

Développement social 98 195 599 101 513 486 103 645 486 105 711 486

Education 13 886 948 13 226 000 13 212 000 12 908 000

Environnement 942 086 735 061 734 606 734 606

Finances 15 421 856 20 479 100 20 584 900 20 573 700

Grands Projets 2 574 075 2 767 203 2 243 024 2 493 004

Habitat et Logement 2 825 253 2 238 582 2 030 547 1 930 772

Informatique et moyens 5 985 924 6 088 020 6 188 540 6 289 065

Patrimoine départemental 1 647 137 1 644 630 1 654 890 1 664 243

Politiques territoriales 3 292 308 3 062 000 3 049 000 3 049 000

Ressources humaines 118 656 705 119 581 700 120 008 700 120 550 700

Sécurité 32 412 000 32 542 000 32 607 000 32 672 000

Sports 541 500 536 500 536 500 536 500

Transports 33 761 219 32 157 400 32 116 000 32 413 000

Voirie 14 054 340 13 848 000 13 746 000 13 746 000

Total Fonctionnement 569 315 598 577 951 395 582 463 407 588 030 790
 

 
 
Le Plan Pluriannuel d’Investissement et de Fonctionnement (PPIF) détaillé par politique publique et 
par programme 2019-2021 figure en annexe. 
 
 
Par ailleurs, conformément à l’article L. 3312-1 du code général des collectivités, est ci-annexé l’état 
projeté des actuelles autorisations de programmes et d’engagement au 31 décembre 2018. 



 

 
 

 

C O N C L U S I O N 
 

 
 
 
 
Si la croissance économique marque un léger tassement en 2018, elle reste néanmoins plutôt bien 
orientée tant en France que dans la zone euro, ce qui devrait permettre de poursuivre la décrue du 
nombre de demandeurs d’emplois. Les différents indicateurs d’activité placent le territoire puydômois 
en bonne position au regard des autres Départements de cette grande région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2019 s’inscrit dans une perspective de réduction du déficit 
des comptes publics en pourcentage du Produit Intérieur Brut, cette amélioration devant être obtenue 
par une évolution plus contenue des dépenses. 
 
La principale évolution à venir en matière de finances publiques donnera lieu à un projet de loi qui 
devrait être dévoilé au premier trimestre 2019 et qui portera sur une réforme fiscale dont les contours 
font l'objet d'une concertation entre l'Etat et les trois grandes associations d'élus : AMF, ADF, ARF. 
 
La trajectoire financière du Département jusqu’à la fin du mandat actuel en 2021 est globalement 
confirmée. 
 
Elle s’articule sur la maîtrise des dépenses de fonctionnement avec une progression limitée à +1 % par 
an, une stabilisation des investissements hors dette à environ 90 millions d’euros en moyenne 
annuelle, la poursuite de la stabilisation fiscale (2019 sera la 7ème année où le taux de foncier bâti sera 
maintenu à 20,48 %), et l’engagement d’une diminution du stock de dette de façon notamment à 
pouvoir reconstituer la capacité d’endettement à moyen terme. 
 
La planification budgétaire pour les années 2019 à 2021 s’intègre tout à fait dans ces différents 
objectifs. Des efforts sont réalisés dans toutes les politiques publiques pour permettre d’assurer cette 
hausse maîtrisée des dépenses de fonctionnement. Il est enfin à noter en investissement, une 
augmentation des moyens consacrés au budget de la voirie. 
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PPIF 2019-2021 - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (CREDITS DE PAIEMENTS)

Politiques territoriales No Programmes Programmes CP 2019 CP 2020 CP 2021

Aide sociale SOCDGSASM Administration générale DGSAS 55 000,00 55 000,00 55 000,00

Aide sociale SOCDIVSOCS Subventions diverses actions sociales 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Aide sociale SOCDIVSOCS Subventions diverses actions sociales 14 200,00 14 200,00 14 200,00

Aide sociale SOCADOPTIS Actions sociales/Adoption internationale 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Aide sociale SOCASMATM Assistantes familiales (rémun. indem et  formation) 11 420 000,00 12 037 000,00 12 273 000,00

Aide sociale SOCDIVENFS Diverses actions concernant l'enfance 37 000,00 37 000,00 37 000,00

Aide sociale SOCHEBENFS Hébergement enfance famille 33 167 100,00 32 550 100,00 32 314 100,00

Aide sociale SOCPREVS Prévention enfance famille 8 041 500,00 7 941 500,00 7 891 500,00

Aide sociale Mineurs non accompagnés 6 400 000,00 7 900 000,00 9 400 000,00

Aide sociale PIJM Prévention et inadaptation de la jeunesse 316 400,00 316 400,00 316 400,00

Aide sociale SOCAPAS Allocation Personnalisée d'Autonomie APA 55 811 000,00 56 481 000,00 57 159 000,00

Aide sociale SOCDIVPAS Diverses actions concernant les personnes âgées 2 488 681,38 2 488 681,38 2 488 681,38

Aide sociale SOCHEBPAS Hébergement personnes agées 17 039 500,00 17 210 500,00 17 383 500,00

Aide sociale SOCLICS Centres locaux d'information et de coord ination  CLIC 518 300,00 518 300,00 518 300,00

Aide sociale SOCTELEM Télé-assistance / achat matériels 1 843 600,00 1 843 600,00 1 843 600,00

Aide sociale SOCACTPS Allocation compensatrice tierce personne  (ACTP) 3 335 000,00 3 252 000,00 3 171 000,00

Aide sociale SOCDIVPHS Diverses actions concernant les personnes handicapées 5 000,00 5 000,00 5 000,00

Aide sociale SOCHEBPHS Hébergement personnes handicapées 62 388 000,00 63 011 000,00 63 640 000,00

Aide sociale SOCMDPHS Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) 1 488 000,00 1 488 000,00 1 488 000,00

Aide sociale SOCPCHS Prestation de compensation du handicap 16 323 000,00 16 323 000,00 16 323 000,00

Total Aide sociale 220 751 281,38 223 532 281,38 226 381 281,38

Communication COMMACHAM
Achats et prestations communication  (ouvrages, objets 

promotionnels)
110 000,00 110 000,00 110 000,00

Communication COMMFRAGEM Frais généraux communication 58 000,00 58 000,00 58 000,00

Communication COMMFRAGEM Frais généraux communication 2 000,00 2 000,00 2 000,00

Communication COMPDDMVTM Puy-de-Dôme en mouvement 441 000,00 441 000,00 441 000,00

Communication COMPLUBICM Divers publications 330 000,00 315 000,00 300 000,00

Communication COMMOPEM Opérations de communication 1 000,00 1 000,00 1 000,00

Communication COMMOPEM Opérations de communication 19 000,00 19 000,00 19 000,00

Communication COMMUNICAM Subvention opérations de communication 190 000,00 190 000,00 190 000,00

Communication COMSECOURS Secours 110 000,00 110 000,00 110 000,00

Total Communication 1 261 000,00 1 246 000,00 1 231 000,00

Coopération décentralisée HUMANITAS Subventions actions humanitaires 0,00 0,00 0,00

Total Coopération décentralisée 0,00 0,00 0,00

Culture et éducation populaire DALDS Dotation d'animation locale  décentralisée 724 878,00 724 878,00 724 878,00

Culture et éducation populaire DALDS Dotation d'animation locale  décentralisée 75 000,00 75 000,00 75 000,00

Culture et éducation populaire MUSEELEZM Musée Lezoux 90 122,00 90 122,00 90 122,00

Culture et éducation populaire COMDGADM Communication relative aux actions de la DGAD 64 000,00 64 000,00 64 000,00

Culture et éducation populaire EDUCULTM Education artistique et culturelle 12 000,00 12 000,00 12 000,00

Culture et éducation populaire LOGISTICM Administration générale culture 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Culture et éducation populaire FORMENCADS Formation encadrement jeunesse 46 000,00 46 000,00 46 000,00

Culture et éducation populaire DIVORGS Organismes socio-éducatifs 184 900,00 184 900,00 184 900,00

Culture et éducation populaire SCHENSARTS Schéma des enseignements artistiques 603 000,00 603 000,00 595 000,00

Culture et éducation populaire EXPOCULTM Expositions 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Culture et éducation populaire PUBTERRM Projets Publics et Territoires 124 000,00 124 000,00 124 000,00

Culture et éducation populaire BDPM Bibliothèque départementale de prêt 92 000,00 92 000,00 92 000,00

Culture et éducation populaire LECTUREM Schéma départemental de lecture publique 15 000,00 15 000,00 15 000,00

Culture et éducation populaire PROJINOVS Projets de territoires, expérimentaux et innovants 36 600,00 36 600,00 36 600,00

Culture et éducation populaire SPECVIVANS Aides aux artistes 96 500,00 96 500,00 96 500,00

Culture et éducation populaire ASSOCCULTS Les associations culturelles 395 700,00 395 700,00 395 700,00

Culture et éducation populaire MANIFCULTS Manifestations culturelles 246 200,00 246 200,00 246 200,00

Culture et éducation populaire SAISOCULTS Saisons culturelles 108 000,00 61 000,00 20 000,00

Culture et éducation populaire STRUCDIFFS Lieux de diffusion artistique 350 200,00 350 200,00 350 200,00

Culture et éducation populaire AUTONALS Festival Les Automnales 113 000,00 113 000,00 113 000,00

Culture et éducation populaire ARCHIVEDM Archives départementales 113 000,00 113 000,00 113 000,00

Total Culture et éducation populaire 3 520 100,00 3 473 100,00 3 424 100,00

Développement du tourisme ACTTOURM Actions touristiques (ex ADDT) 303 400,00 303 400,00 303 400,00

Développement du tourisme DOTORGTOUS Aide aux organismes touristiques 112 932,15 112 933,00 112 933,00

Développement du tourisme CHAMBONM Aménagement du Lac Chambon 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Développement du tourisme ENVPDIPRM Entretien Signalisation Etudes PDIPR 55 000,00 55 000,00 55 000,00

Total Développement du tourisme 501 332,15 501 333,00 501 333,00



PPIF 2019-2021 - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (CREDITS DE PAIEMENTS)

Politiques territoriales No Programmes Programmes CP 2019 CP 2020 CP 2021

Développement rural et agricole AGRAMFONCM Aménagement foncier en maîtrise ouvrage 12 000,00 12 000,00 12 000,00

Développement rural et agricole AGRBIOLOGS Subventions pour l'agriculture biologiqu e 70 000,00 110 000,00 90 000,00

Développement rural et agricole AGRCONTRAS Filières agricoles de qualité 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Développement rural et agricole FORETENS
Soutien au développement et à la  modernisation d'entreprises 

forestières
25 000,00 25 000,00 19 000,00

Développement rural et agricole FOSTRUCTUS Structuration filière 39 000,00 40 000,00 40 000,00

Développement rural et agricole AGRAPPUI Appui technique à la viabilité des exploitations agricoles 135 000,00 146 000,00 140 000,00

Développement rural et agricole AGRPASTORA Politique pastorale 40 000,00 40 000,00 40 000,00

Développement rural et agricole AGRGESFONS Gestion du foncier 30 000,00 50 000,00 50 000,00

Développement rural et agricole AGRINSTALL Aide à l'installation agricole 110 000,00 150 000,00 150 000,00

Développement rural et agricole GIPS Participation GIP Terrana 320 000,00 300 000,00 300 000,00

Développement rural et agricole LABORAM Dépenses Laboratoire  2 000,00 500,00 0,00

Développement rural et agricole AGRDOAS Divers organismes agricoles 70 000,00 70 000,00 70 000,00

Développement rural et agricole AGRFILQUAS Filière de qualité 15 000,00 15 000,00 15 000,00

Développement rural et agricole AGRELEVAGS Soutien aux filières animales 0,00 0,00 0,00

Développement rural et agricole AGRFORINGS Ingénierie agricole et forestière (contribution CD63) 350 000,00 100 000,00 0,00

Développement rural et agricole AGRSANITAS Politique sanitaire 250 000,00 265 000,00 265 000,00

Total Développement rural et agricole 1 498 000,00 1 353 500,00 1 221 000,00

Développement social SOCROUXM Emile Roux 316 000,00 316 000,00 316 000,00

Développement social MASPM Mesures d'accompagnement social personnalisé (MASP) 70 000,00 70 000,00 70 000,00

Développement social SOCDEVM Développement social local 45 000,00 45 000,00 45 000,00

Développement social à créer Egalité Femmes-Hommes 30 000,00 40 000,00 50 000,00

Développement social SOCPMIM Protection maternelle et infantile 747 000,00 744 000,00 683 000,00

Développement social SOCSUBENS Subventions en faveur de l' enfance 572 500,00 570 000,00 522 000,00

Développement social AGSGVS AGSGV  63 313 000,00 313 000,00 313 000,00

Développement social SGVACFCTS Aires d'accueil : gestion 110 000,00 110 000,00 110 000,00

Développement social INSERFSE Programme FSE 2014/2020 2 625 000,00 2 425 000,00 2 225 000,00

Développement social PDIM Plan départemental d'insertion hors  volet logement du PDI 1 625 816,00 1 603 316,00 1 558 316,00

Développement social RMICAM Contrats aidés  290 000,00 290 000,00 290 000,00

Développement social RMICAM Contrats aidés  25 000,00 25 000,00 25 000,00

Développement social RMIM Allocations  RMI 50 000,00 45 000,00 41 000,00

Développement social RSAM Revenu de Solidarité Active (RSA) 94 198 000,00 96 553 000,00 98 967 000,00

Développement social FSJM Fonds de soutien aux jeunes 146 170,00 146 170,00 146 170,00

Développement social SIJM Schéma d'insertion des jeunes 0,00 0,00 0,00

Développement social ACZUS Accompagnement Zones Urbaines sensibles 350 000,00 350 000,00 350 000,00

Total Développement social 101 513 486,00 103 645 486,00 105 711 486,00

Education FONSOCIALS Fonds social cantine pour les collégiens 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Education COLACTIONS Activités complémentaires des collèges 465 500,00 465 500,00 465 500,00

Education COLCHARGES Autres charges de fonctionnement  des collèges 19 000,00 23 000,00 19 000,00

Education COLFONCTS Fonctionnement  des  collèges 5 800 000,00 5 800 000,00 5 500 000,00

Education COLGENEM Administration générale des collèges 2 300,00 2 300,00 2 300,00

Education COLMEDIAS Multimédia- Infrastructures et Numérique éducatif 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Education COLMEDIAS Multimédia- Infrastructures et Numérique éducatif 565 000,00 547 000,00 547 000,00

Education COLRESTAUS Restauration et hébergement scolaires 2 100 000,00 2 100 000,00 2 100 000,00

Education FORFEXTERS Forfait externat matériel et personnel 4 070 000,00 4 070 000,00 4 070 000,00

Education MAINCOLM Maintenance collèges contrats  et travaux 84 200,00 84 200,00 84 200,00

Education MAINCOLM Maintenance collèges contrats  et travaux 40 000,00 40 000,00 40 000,00

Total Education 13 226 000,00 13 212 000,00 12 908 000,00

Environnement AGENDA21M Développement durable 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Environnement ENVACQFCTM Petites acquisitions diverses, entretien  environnement 1 000,00 1 000,00 1 000,00

Environnement ENVADHESM Adhésions et cotisations organismes  environnementaux 2 000,00 4 000,00 2 000,00

Environnement ENVDISUBS Diverses subventions environnement 46 000,00 46 000,00 46 000,00

Environnement ENVSATESM SATESE 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Environnement ENVACESPS Subventions pour acquisition ENS, Etudes Plan de gestion ENS 13 787,00 15 000,00 15 000,00

Environnement ENVENSM Travaux, acquisitions, études Espaces Naturels Sensibles 6 000,00 6 000,00 6 000,00

Environnement ENVENSM Travaux, acquisitions, études Espaces Naturels Sensibles 23 000,00 23 000,00 23 000,00

Environnement ENVGESENSM Espace et  Patrimoine naturel (Espaces N aturels Sensibles) 77 667,54 59 000,00 122 000,00

Environnement ENVALVINS Alevins - Fédération pêche 15 000,00 15 000,00 15 000,00

Environnement ENVBASBERS Bassin versant 197 000,00 212 000,00 151 000,00

Environnement ENVCHAMBM Investissement et entretien Lac Chambon 4 500,00 4 500,00 4 500,00

Environnement ENVEPTBS Subventions aux établissements  publics territoriaux de bassins 260 000,00 260 000,00 260 000,00

Environnement DECHETM Planification déchets M. Ouvrages 29 106,00 29 106,00 29 106,00

Total Environnement 735 060,54 734 606,00 734 606,00



PPIF 2019-2021 - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (CREDITS DE PAIEMENTS)

Politiques territoriales No Programmes Programmes CP 2019 CP 2020 CP 2021

Finances ADHEDIVFIM Adhésions à divers organismes 77 000,00 77 800,00 78 600,00

Finances FINDIVORGS Subventions à divers organismes, collect ivités et congrés 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Finances ANNULNVALM Annulations, restitutions et non valeurs (avec chapitre 014) 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Finances COMPTAFGM Divers frais généraux comptabilité 17 000,00 17 000,00 17 000,00

Finances GAREMPRUNM Risque sur garanties ou autres creances 0,00 0,00 0,00

Finances AMICRETRAS Subvention à l'amicale de retraite des  conseillers généraux 215 000,00 220 000,00 220 000,00

Finances INDEMNICGM Indemnités et cotisations pour les conse illers généraux 2 920 000,00 2 940 000,00 2 960 000,00

Finances MISSIONCGM Frais de missions et formations des  conseillers généraux 101 000,00 101 000,00 101 000,00

Finances ANNUIDETTM Annuité de la dette 5 350 000,00 5 450 000,00 5 420 000,00

Finances FRAISDETTM Frais liés à la dette et la trésorerie 130 000,00 130 000,00 130 000,00

Finances LIGNETRESM Lignes de trésorerie et placements 0,00 60 000,00 120 000,00

Finances OPEMARCHEM Opérations de marchés 552 000,00 482 000,00 420 000,00

Finances RENEGOCIAM Renégociations et remboursements anticip és 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Finances FISCINDIRM Fiscalité indirecte (chapitre 014) 6 300 000,00 6 300 000,00 6 300 000,00

Finances à créer Allocation compensatrice métropole clermontoise 4 674 000,00 4 674 000,00 4 674 000,00

Finances COTISGESTS Cotisations et adhésions organismes de  gestion 7 100,00 7 100,00 7 100,00

Finances PILOTAGEM Pilotages, stratégies et actions transve rsales 16 000,00 6 000,00 6 000,00

Total Finances 20 479 100,00 20 584 900,00 20 573 700,00

Grands projets ACCESPDDM
DSP desserte sommet puy de Dôme et dépenses connexes mode 

d'accès grand site
1 336 259,00 1 361 904,00 1 388 062,00

Grands projets PDDCPUYM PDD et chaîne des Puys 484 780,00 405 420,00 426 992,10

Grands projets SDUN Schéma Départemental des Usages Numériqu es 400,00 400,00 400,00

Grands projets SITCULTM Sites culturels et archéologiques 22 000,00 32 000,00 32 000,00

Grands projets SITCULTM Sites culturels et archéologiques 51 764,04 100 000,00 30 000,00

Grands projets TELMOBILEM Haut débit et e-administration 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Grands projets TELMOBILEM Haut débit et e-administration 1 000,00 1 000,00 1 000,00

Grands projets THAUTDEBIM Très haut débit 583 000,00 159 000,00 343 000,00

Grands projets UNESCO Patrimoine Mondial de l'UNESCO 268 000,00 163 300,00 251 550,00

Total Grands projets 2 767 203,04 2 243 024,00 2 493 004,10

Habitat et logement HABPRIVS Amélioration habitat privé des part. 52 260,00 20 000,00 20 000,00

Habitat et logement ETUDES Etudes et accomp. des collectivités 56 554,95 56 554,95 56 554,95

Habitat et logement OBSERVM Observatoire de l'Habitat 0,00 0,00 0,00

Habitat et logement PIVS Plateforme immobilière à vocation sociale 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Habitat et logement FDSHABM Fonds  habitat 320 603,67 320 603,67 320 603,67

Habitat et logement SOCLOGEMTS Pdlpd et volet logement du PDI 1 360 500,00 1 184 500,00 1 084 500,00

Habitat et logement DIVORGANIS Divers organismes Habitat 394 663,00 394 888,00 395 113,00

Habitat et logement MAIHABITAM Maison de  l'Habitat 4 000,00 4 000,00 4 000,00

Total Habitat et logement 2 238 581,62 2 030 546,62 1 930 771,62

Informatique et moyens DOCUMENTM Frais de documentation 81 081,00 81 081,00 81 081,00

Informatique et moyens JURIDIQUEM Frais juridiques 52 000,00 52 520,00 53 045,20

Informatique et moyens PUBMARCHM Frais de publication des marchés 19 884,77 19 884,77 19 884,77

Informatique et moyens DEPTELECOM Frais de télécommunications 601 186,00 601 186,00 601 186,00

Informatique et moyens FOURNITURM Petites fournitures informatiques 7 351,00 7 351,00 7 351,00

Informatique et moyens MAINTPRESM Maintenance informatique, téléphone  et prestations 1 345 463,00 1 365 463,00 1 385 463,00

Informatique et moyens CHARGBATIM Fluides et charges des batiments 2 480 296,28 2 580 296,28 2 680 296,28

Informatique et moyens MATERIELM Acquisitions petit matériel 308 600,22 308 600,22 308 600,22

Informatique et moyens MATMEDICAM Acquisition matériel médical 140 000,00 140 000,00 140 000,00

Informatique et moyens PRESTMOYM Prestations de services moyens de  fonctionnement 25 000,00 25 000,00 25 000,00

Informatique et moyens PRESTMOYM Prestations de services moyens de  fonctionnement 1 027 157,47 1 007 157,47 987 157,47

Total Informatique et moyens 6 088 019,74 6 188 539,74 6 289 064,94

Patrimoine Départemental PATASSURM Assurances 335 000,00 338 350,00 340 723,63

Patrimoine Départemental PATIMPOTM Impôts et taxes liés au patrimoine 160 000,00 161 600,00 163 216,00

Patrimoine Départemental PATLOCAM Locations 530 980,26 536 290,06 541 652,96

Patrimoine Départemental MAINBATM Maintenance des bâtiments contrats  et travaux 615 200,00 615 200,00 615 200,00

Patrimoine Départemental PATGENEM Administration générale patrimoine 850,00 850,00 850,00

Patrimoine Départemental PATGENEM Administration générale patrimoine 2 600,00 2 600,00 2 600,00

Total Patrimoine Départemental 1 644 630,26 1 654 890,06 1 664 242,59



PPIF 2019-2021 - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (CREDITS DE PAIEMENTS)

Politiques territoriales No Programmes Programmes CP 2019 CP 2020 CP 2021

Politiques territoriales ADHETUS Adhésions et études politiques  territoriales 16 289,00 13 289,00 13 289,00

Politiques territoriales ADITS Contribution à l'ADIT 0,00 0,00 0,00

Politiques territoriales CAUES Participation allouée au CAUE (part reversement TA) 375 000,00 375 000,00 375 000,00

Politiques territoriales CAUES Participation allouée au CAUE (part conventionnelle) 385 000,00 380 000,00 390 000,00

Politiques territoriales NUMCADASTM Numérisation du cadastre et dévelop. TNT 12 600,00 12 600,00 12 600,00

Politiques territoriales ENVLIVRADS Parc Livradois - Forez 411 931,00 411 931,00 411 931,00

Politiques territoriales VOLCANAUS Parc des Volcans d'Auvergne 145 500,00 145 500,00 145 500,00

Politiques territoriales ENVSMADCS SMADC des Combrailles 378 680,00 378 680,00 378 680,00

Politiques territoriales GRDCLERMTS Pays du Grand Clermont 21 375,00 21 375,00 21 375,00

Politiques territoriales DAAS Dispositif d'aide à l'artisanat et au commerce 15 000,00 10 000,00 0,00

Politiques territoriales FDACEPFILS
Fonds départemental d'aide à la création ,reprise d'entreprises à 

partir des PFIL
625,00 625,00 625,00

Politiques territoriales AEROPORTS Aéroport de Clermont 1 300 000,00 1 300 000,00 1 300 000,00

Total Politiques territoriales 3 062 000,00 3 049 000,00 3 049 000,00

Ressources Humaines FRAISCOM Communication interne 35 000,00 35 000,00 35 000,00

Ressources Humaines PDAM Plan de déplacement d'administration 60 000,00 60 000,00 60 000,00

Ressources Humaines FORMPROM Formation professionnelle 336 000,00 423 000,00 423 000,00

Ressources Humaines FRAISFORM Frais Généraux formation 100 000,00 100 000,00 100 000,00

Ressources Humaines MANAGEM Management 14 000,00 14 000,00 14 000,00

Ressources Humaines ACTSOCM Action sociale RH 1 041 902,00 1 011 902,00 951 902,00

Ressources Humaines MEDPROM Médecine professionnelle 81 000,00 81 000,00 81 000,00

Ressources Humaines RISQUESM Prévention des risques 426 000,00 426 000,00 426 000,00

Ressources Humaines GIPRHM Masse salariale GIP 1 603 858,00 1 623 074,00 1 643 222,00

Ressources Humaines MASSALM Masse salariale 110 001 394,00 110 383 600,00 110 900 886,00

Ressources Humaines PERSINDM Frais de déplacement et contrats aidés 1 292 903,00 1 199 903,00 1 199 903,00

Ressources Humaines PTDRHM Masse salariale Parc Technique 4 589 643,00 4 651 221,00 4 715 787,00

Total Ressources Humaines 119 581 700,00 120 008 700,00 120 550 700,00

Sécurité SDIS Participation au SDIS 32 542 000,00 32 607 000,00 32 672 000,00

Total Sécurité 32 542 000,00 32 607 000,00 32 672 000,00

Sports FATOUTJEUS Atout jeunes 23 000,00 23 000,00 23 000,00

Sports FCONVSPORS Conventions de dévelopement sportif 12 000,00 12 000,00 12 000,00

Sports FMANIFENVS Manifestations sportives d'envergure 152 000,00 152 000,00 152 000,00

Sports FONCORGAS Organismes sportifs départementaux 127 500,00 127 500,00 127 500,00

Sports FPDDELITES Puy de Dôme Elites 222 000,00 222 000,00 222 000,00

Total Sports 536 500,00 536 500,00 536 500,00

Transports TRANDIVERS Diverses actions de transport 93 909,00 94 409,00 94 909,00

Transports SOCTRANSPS Aides sociales au transport 1 755 800,00 1 725 800,00 1 725 800,00

Transports TRANSHANDM Transports scolaires handicapés 4 881 000,00 4 906 306,00 4 946 462,00

Transports TRANSETUDM Etudes  Transports 0,00 0,00 0,00

Transports URBACTIOS Actions transports inter-urbains 135 000,00 135 000,00 135 000,00

Transports URBTRANSM Contrats de lignes interurbaines 4 517 181,00 4 482 185,00 4 498 529,00

Transports SCOLPARTM Participations transports scolaires 236 000,00 134 300,00 134 300,00

Transports SCOLTRANSM Contrats transports scolaires 20 538 510,00 20 638 000,00 20 878 000,00

Total Transports 32 157 400,00 32 116 000,00 32 413 000,00

Voirie VOIACQFONM Acquisitions foncières - routes 0,00 0,00 0,00

Voirie ADGRALEM Administration générale des routes 105 000,00 105 000,00 105 000,00

Voirie COTIROUTES Cotisations et  Subventions diverses dan s le domaine routier 13 000,00 13 000,00 13 000,00

Voirie FONPTDM Parc technique départemental 1 817 000,00 1 817 000,00 1 817 000,00

Voirie PROMOSRS Promotion sécurité routière 40 000,00 0,00 0,00

Voirie VOISEVE SEVE 25 000,00 25 000,00 25 000,00

Voirie ENTCOURNM Entretien courant 3 325 000,00 3 263 000,00 3 263 000,00

Voirie SIHORIZONM Signalisation horizontale 850 000,00 850 000,00 850 000,00

Voirie VOIVEHICUM Véhicules - routes 5 323 000,00 5 323 000,00 5 323 000,00

Voirie VHRDM Viabilité hivernale réseau Départemental 2 350 000,00 2 350 000,00 2 350 000,00

Total Voirie 13 848 000,00 13 746 000,00 13 746 000,00

577 951 394,73 582 463 406,80 588 030 789,63TOTAL GENERAL FONCTIONNEMENT



PPIF 2019-2021 - DEPENSES D'INVESTISSEMENT (AUTORISATIONS DE PROGRAMMES)

Politique No Programme Programmes AP 2019 AP 2020 AP 2021

Aide sociale SOCADOPTIS Actions sociales/Adoption internationale 2 525,00 2 525,00 2 525,00

Aide sociale SOCDIVPAS Diverses actions concernant les personnes âgées (en hors AP) 75 000,00 75 000,00 75 000,00

Aide sociale SOCHEBERGS Modernisation des structures d'hébergement 1 500 000,00

Aide sociale SOCREPAS Portage de repas - subventions 12 200,00 12 200,00 12 200,00

Aide sociale SOCTELEASS Télé-assistance achat de véhicules  SDIS 56 000,00 56 000,00 56 000,00

Total Aide sociale 1 645 725,00 145 725,00 145 725,00

Culture et éducation populaire MUSEELEZM Musée Lezoux 20 000,00

Culture et éducation populaire EXPOCULTM Expositions 62 000,00 29 000,00 29 000,00

Culture et éducation populaire BDPM Médiathèque départementale 300 000,00 280 000,00 280 000,00

Culture et éducation populaire LECTUREM Schéma départemental de lecture publique 80 000,00 80 000,00 80 000,00

Culture et éducation populaire PATRHISTOS Patrimoine historique 767 000,00 800 000,00 800 000,00

Culture et éducation populaire ASSOCCULTS Les associations culturelles 40 000,00 40 000,00 40 000,00

Culture et éducation populaire DIVORGS Organismes socio-éducatifs 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Culture et éducation populaire ARCHIVEDM Archives départementales 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Total Culture et éducation populaire 1 299 000,00 1 299 000,00 1 279 000,00

Développement du tourisme FONDSDIETS Fonds Départemental d'Intervention Economique Touristique 630 000,00 630 000,00 630 000,00

Développement du tourisme AIRECAMP Plan Départemental Aires Camping-cars 80 000,00 80 000,00 80 000,00

Développement du tourisme FDSHEBRES Fonds Hébergement et restauration 140 000,00 140 000,00 140 000,00

Développement du tourisme FDSINGES Fonds d'Ingénierie 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Total Développement du tourisme 900 000,00 900 000,00 900 000,00

Développement rural et agricole AGRAMFONCM Aménagement foncier en maîtrise ouvrage 765 000,00 1 225 000,00 565 000,00

Développement rural et agricole AGRAMFONCM Aménagement foncier en maîtrise ouvrage (en hors AP) 0,00 0,00 0,00

Développement rural et agricole AGRAMFONCS Aménagement foncier - subventions 500 000,00 40 000,00 700 000,00

Développement rural et agricole AGRREGBOIM Règlement des boisements 150 000,00 150 000,00 150 000,00

Développement rural et agricole AGRBIOLOGS Subventions pour l'agriculture biologique 70 000,00 70 000,00 70 000,00

Développement rural et agricole AGRCONTRAS Filières agricoles de qualité 200 000,00 200 000,00 200 000,00

Développement rural et agricole AGRDIVAGRS Subventions pour la diversification des  produits fermiers 700 000,00 700 000,00 700 000,00

Développement rural et agricole AFONSYLVS Aménagement foncier gestion sylvicole 200 000,00 200 000,00 200 000,00

Développement rural et agricole AGRPLABOIS Plan Bois Energie 150 000,00 150 000,00 150 000,00

Développement rural et agricole FORETENS
Soutien au développement et à la  modernisation d'entreprises 

forestières
50 000,00 50 000,00 50 000,00

Développement rural et agricole AGRABORFES Soutien pour préservation du bocage  30 000,00 30 000,00 30 000,00

Développement rural et agricole AGRAPPUI Appui technique à la viabilité des exploitations agricoles 100 000,00 100 000,00 100 000,00

Développement rural et agricole AGRPASTORA Politique pastorale 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Développement rural et agricole AGRPOSTFOS Aides à la suppression  timbres poste forestiers 65 000,00 65 000,00 65 000,00

Développement rural et agricole AGRGESFONS Gestion du foncier 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Développement rural et agricole AGRTERRITS Contrats territoriaux agricole 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Développement rural et agricole AGRCULTURS Cultures dérobées 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Développement rural et agricole AGRCUMAS Aides aux CUMA 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Développement rural et agricole AGRELEVAGS Soutien aux filières animales 200 000,00 200 000,00 200 000,00

Développement rural et agricole AGRENERDUS Energies renouvelables agriculture 30 000,00 30 000,00 30 000,00

Total Développement rural et agricole 3 400 000,00 3 400 000,00 3 400 000,00

Développement social SOCVOYAGES Aires d'accueil : création 56 000,00 20 000,00 20 000,00

Total Développement social 56 000,00 20 000,00 20 000,00

Education CIOTRAVAM Travaux sur les centres d'information  et d'orientation 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Education COLCUISINM Petits équipements cuisines collèges 35 000,00 35 000,00 35 000,00

Education COLEQGLOM Equipement global des collèges suite à réhabilitation 375 000,00 300 000,00 650 000,00

Education COLEQTCUIM Equipement de cuisine collèges 210 000,00 220 000,00 250 000,00

Education COLGOPERAM Grosses opérations collèges 6 800 000,00 2 900 000,00 6 100 000,00

Education COLGREPAM Grosses réparations collèges 6 054 800,00 4 667 720,00 4 600 000,00

Education COLMEDIAS Multimédia- Infrastructures et Numérique éducatif 180 000,00 180 000,00 180 000,00

Education COLMEDIAS Multimédia- Infrastructures et Numérique éducatif 650 000,00 650 000,00 1 050 000,00

Education COLSINISTM Remplacement de matériel suite à sinistr es dans des collèges 0,00 0,00 0,00

Education COLSUBEQS Subvention d'équipement général collèges 390 000,00 390 000,00 390 000,00

Education MAINCOLM Maintenance collèges contrats  et travaux 17 000,00 17 000,00 17 000,00

Education COLRESTAUS FCSH Aide à l'acquisition 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Total Education 14 741 800,00 9 389 720,00 13 302 000,00

Environnement AGENDA21M Développement durable 20 000,00 290 000,00

Environnement ENVAEPS AEP Assainissement 6 500 000,00 6 500 000,00 6 500 000,00

Environnement ENVSATESM SATESE  (hors AP) 11 000,00 11 000,00 11 000,00

Environnement ENVACESPS Subventions pour acquisition ENS, Etudes Plan de gestion ENS 90 000,00 90 000,00 90 000,00

Environnement ENVENSM Travaux, acquisitions, études Espaces Naturels Sensibles 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Environnement ENVGESENSM Espace et  Patrimoine naturel (Espaces Naturels Sensibles) 271 000,00 271 000,00 271 000,00

Environnement ENVALVINS Alevins - Fédération pêche (hors AP) 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Environnement AGRHYDRAUS Petits travaux hydrauliques 40 000,00 40 000,00 40 000,00

Environnement ENVBASBERS Bassin versant 340 000,00 340 000,00 340 000,00

Environnement ENVCHAMBM Investissement et entretien Lac Chambon 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Total Environnement 7 302 000,00 7 572 000,00 7 282 000,00



PPIF 2019-2021 - DEPENSES D'INVESTISSEMENT (AUTORISATIONS DE PROGRAMMES)

Politique No Programme Programmes AP 2019 AP 2020 AP 2021

Grands projets CPER16-20 CPER 2016-2020 250 000,00 4 000 000,00

Grands projets ACCESPDDM
DSP desserte sommet puy de Dôme et dépen ses connexes mode 

d'accès grand site
100 000,00

Grands projets PROJETDPT Projets structurants 2 250 000,00 1 250 000,00 750 000,00

Grands projets SITCULTM Sites culturels et archéologiques 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Grands projets THAUTDEBIM Très haut débit 

Grands projets 
CHARADE-Participation au Financement des investissements d'une 

structure
1 500 000,00 0,00

Total Grands projets 2 550 000,00 6 900 000,00 800 000,00

Habitat et logement HABPRIVS Amélioration habitat privé des part. 970 000,00 970 000,00 970 000,00

Habitat et logement ETUDES Etudes et accomp. des collectivités 150 000,00 150 000,00 150 000,00

Habitat et logement HABSOCS Production du logement social 2 100 000,00 2 100 000,00 2 100 000,00

Habitat et logement FDSHABM Fonds  habitat 250 000,00 250 000,00 250 000,00

Total Habitat et logement 3 470 000,00 3 470 000,00 3 470 000,00

Informatique et moyens MOBIDEPTM Equipement en mobiliers et matériel 145 000,00 145 000,00 145 000,00

Informatique et moyens MOYAIGOSM Subventions d'équipement  restaurant interadministratif 6 000,00 6 000,00 6 000,00

Informatique et moyens PUBMARCHM Frais de publication des marchés (hors AP) 93 000,00 93 000,00 93 000,00

Informatique et moyens INFRASTRM Infrastructure informatique et  téléphonique 302 000,00 302 000,00 302 000,00

Informatique et moyens OUTISERVM Outils informatiques des services 916 041,00 820 241,00 820 241,00

Total Informatique et moyens 1 462 041,00 1 366 241,00 1 366 241,00

Patrimoine Départemental BATADMGOPM Grosses opérations bâtiments administratifs 862 000,00 3 300 000,00 3 555 000,00

Patrimoine Départemental BATDMINM Programmation bâtiments administratifs 600 000,00 600 000,00 600 000,00

Patrimoine Départemental BATROUTM Programmation bâtiments routiers 610 000,00 760 000,00 760 000,00

Patrimoine Départemental BATSOCM Programmation bâtiments sociaux 215 000,00 215 000,00 65 000,00

Patrimoine Départemental BATAUTRESM Programmation autres bâtiments 114 000,00 114 000,00 114 000,00

Total Patrimoine Départemental 2 401 000,00 4 989 000,00 5 094 000,00

Politiques territoriales NUMCADASTM Numérisation du cadastre et dévelop. TNT 7 652,00 7 652,00

Politiques territoriales AGGLOS CLD Clermont Communauté 10 500 000,00

Politiques territoriales CLDS CTDD Communauté de Communes 11 060 000,00

Politiques territoriales FICS Fonds d'Intervention Communal 23 900 000,00

Politiques territoriales ENVLIVRADS Parc Livradois - Forez 55 000,00 55 000,00 55 000,00

Politiques territoriales ENVSMADCS SMADC des Combrailles 60 000,00 60 000,00 60 000,00

Total Politiques territoriales 35 082 652,00 122 652,00 10 615 000,00

Ressources Humaines ACTSOCM Action sociale RH (en hors AP) 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Total Ressources Humaines 20 000,00 20 000,00 20 000,00

Sécurité SDIS Participation au SDIS 0,00 0,00 0,00

Total Sécurité 0,00 0,00 0,00

Sports SPODIVASS Equipement des associations sportives 180 000,00 180 000,00 180 000,00

Sports SPOPISCINS Plan piscines -1 000 000,00

Total Sports -820 000,00 180 000,00 180 000,00

Transports URBACTIOS Actions transports inter-urbains 196 000,00 196 000,00 196 000,00

Total Transports 196 000,00 196 000,00 196 000,00

Voirie VOIACQFONM Acquisitions foncières - routes 200 000,00 200 000,00 200 000,00

Voirie VOIAMEPAYM Aménagements Paysagers 250 000,00 250 000,00 250 000,00

Voirie VOICYCLEM Aménagement d'itinéraires cyclables 280 000,00 280 000,00 280 000,00

Voirie VOIETUDEM Etudes - routes 500 000,00 500 000,00 500 000,00

Voirie VOIOPSECM Opérations de sécurité 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00

Voirie VOITRAGLOM Aménagement des RD en traverses 2 200 000,00 2 200 000,00 2 200 000,00

Voirie VOIAMRDAGS Aménagement des RD en agglomération (sub ventions) 500 000,00 500 000,00 500 000,00

Voirie VOICONSEXM Constructions neuves / opérations except ionnelles 1 500 000,00

Voirie VOIGREPAM Grosses  Réparations - routes 1 000 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00

Voirie VOIPONTSM Ponts et Ouvrages d'Art 3 200 000,00 3 400 000,00 3 700 000,00

Voirie VOIRENRESM Renforcements  des Chaussées 15 140 000,00 15 410 000,00 16 120 000,00

Voirie VOISIGNAM Signalisations directionnelles 174 000,00 176 000,00 176 000,00

Voirie VOIMATERIM Matériels - routes 120 000,00 110 000,00 110 000,00

Voirie VOIVEHICUM Véhicules - routes 2 300 000,00 2 300 000,00 2 500 000,00

Voirie VOIDENEIGS Acquisition  matériels de déneigement (subventions) 400 000,00 300 000,00 300 000,00

Total Voirie 30 764 000,00 29 626 000,00 30 836 000,00

104 470 218,00 69 596 338,00 78 905 966,00TOTAL GENERAL INVESTISSEMENT



FONCTIONNEMENT : DEPENSES - 

AE
 calcul 

montant CP 

vote+propose+depla

cement CP
calcul projection a +1 projectionsa +2..+9

Politique principale

 Encours d'AE au 

01/01/18 y compris 

AP votées au BP 2018

-1- 

AE votées ou 

modifiées en 

2018 (BS et DM)-

2-

CP prévus en 

2018 

(BP+BS+DM)

-3-

Encours AE au 

31/12/2018

1+2-3

CP prévus en 

2019

CP prévus en 

2020 et suivants

Aide sociale 174 748 062 463 571 26 929 619 148 282 013 43 506 308 104 775 705

Culture et éducation populaire 771 047 -14 462 492 335 264 250 264 250 0

Développement du tourisme 705 218 -172 131 417 387 115 700 115 700

Développement rural et agricole 1 616 990 -8 618 875 797 732 574 606 215 126 359

Développement social 5 454 577 -786 156 2 108 543 2 559 879 2 559 879

Education 1 230 704 -2 501 658 954 569 250 491 812 77 438

Environnement 816 164 -100 874 359 005 356 284 287 618 68 666

Finances 80 945 -20 000 6 000 54 945 16 000 38 945

Grands projets 102 384 498 -118 827 2 510 044 99 755 628 2 471 250 97 284 378

Habitat et logement 241 075 -6 097 138 344 96 634 96 634

Politiques territoriales 52 511 -1 826 22 485 28 200 15 600 12 600

Ressources Humaines 845 277 7 821 558 157 294 940 294 940

Voirie 50 000 27 900 22 100 22 100

Somme : 288 997 068 -760 100 35 104 571 253 132 398 50 748 307 202 384 091

INVESTISSEMENT : DEPENSES - 

AP
 calcul 

montant CP 

vote+propose+depla

cement CP
calcul projection a +1 projectionsa +2..+9

Politique principale

 Encours d'AP au 

01/01/18 y compris 

AP votées au BP 2018

-1- 

AP votées ou 

modifiées en 

2018 (BS et DM) 

-2-

CP prévus en 

2018 

(BP+BS+DM)

-3-

Encours AP au 

31/12/2018

1+2-3

CP prévus en 

2019

CP prévus en 

2020 et suivants

Aide sociale 1 513 194 862 482 1 466 138 909 537 387 537 522 000

Culture et éducation populaire 2 853 115 103 855 1 521 261 1 435 709 1 008 934 426 775

Développement du tourisme 3 861 250 -568 091 904 871 2 388 288 1 872 288 516 000

Développement rural et agricole 10 900 036 -494 732 4 275 455 6 129 849 5 306 847 823 000

Développement social 2 559 576 -110 834 1 682 542 766 200 562 200 204 000

Education 28 508 536 488 763 8 524 307 20 472 992 11 603 176 8 869 816

Environnement 29 771 989 -253 368 7 712 487 21 806 134 17 899 513 3 906 620

Grands projets 90 732 067 -2 645 412 6 932 473 81 154 182 16 174 983 64 979 199

Habitat et logement 8 024 587 -89 020 2 119 997 5 815 569 2 158 773 3 656 795

Informatique et moyens 2 969 263 10 704 2 305 640 674 327 668 826 5 500

Patrimoine Départemental 15 424 233 -86 695 2 856 702 12 480 836 9 538 836 2 942 000

Politiques territoriales 50 279 116 -179 737 14 572 320 35 527 058 13 712 790 21 783 924

Sécurité 1 600 000 400 000 1 200 000 400 000 800 000

Sports 3 009 122 30 876 1 207 498 1 832 500 1 322 500 510 000

Transports 233 466 117 466 116 000 116 000

Voirie 53 769 356 16 876 32 358 841 21 427 390 14 318 424 7 108 965

Somme : 306 008 905 -2 914 334 88 957 998 214 136 573 97 051 628 117 054 594

Tableau des  AP/AE -  Dépenses et Recettes  -  Annexe au ROB 2019



FONCTIONNEMENT : RECETTES - 

AE
 calcul 

montant CP 

vote+propose+depla

cement CP
calcul projection a +1 projectionsa +2..+9

Politique principale

 Encours d'AE au 

01/01/18 y compris 

AP votées au BP 2018

-1- 

AE votées ou 

modifiées en 

2018 (BS et DM) 

-2-

CP prévus en 

2018 

(BP+BS+DM)

-3-

Encours AE au 

31/12/2018

1+2-3

CP prévus en 

2019

CP prévus en 

2020 et suivants

Aide sociale 1 292 750 488 500 804 250 473 500 330 750

Développement rural et agricole 180 000 27 000 34 500 172 500 69 000 103 500

Développement social 9 341 226 2 200 000 7 141 226 4 315 063 2 826 164

Environnement 108 157 9 168 68 983 48 342 48 342

Habitat et logement 553 726 -127 335 269 756 156 635 156 635

Patrimoine Départemental 10 841 10 841 0

Somme : 11 486 701 -91 167 3 072 580 8 322 953 5 062 540 3 260 414

INVESTISSEMENT : RECETTES - 

AP
 calcul 

montant CP 

vote+propose+depla

cement CP
calcul projection a +1 projectionsa +2..+9

Politique principale

 Encours d'AP au 

01/01/18 y compris 

AP votées au BP 2018

-1- 

AP votées ou 

modifiées en 

2018 (BS et DM) 

-2-

CP prévus en 

2018 

(BP+BS+DM)

-3-

Encours AP au 

31/12/2018

1+2-3

CP prévus en 

2019

CP prévus en 

2020 et suivants

Culture et éducation populaire 42 500 32 714 75 214 0

Développement du tourisme 0 60 000 12 500 47 500 47 500

Education 1 363 267 -58 980 704 287 600 000 600 000

Environnement 1 862 640 501 200 693 400 1 670 440 1 670 440

Grands projets 11 441 641 576 982 10 864 659 3 280 796 7 583 863

Habitat et logement 4 234 207 -344 970 1 138 414 2 750 822 988 430 1 762 392

Patrimoine Départemental 1 215 164 34 164 1 181 000 981 000 200 000

Politiques territoriales 532 103 147 910 384 193 142 244 241 950

Site du Puy de Dôme 94 648 94 648

Voirie 4 050 878 -137 779 1 064 294 2 848 805 2 291 907 556 898

Somme : 24 837 047 52 185 4 447 165 20 442 067 10 002 317 10 345 103


